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LA SECONDE ÉDITION
Paris, ce 7 niai 1827.
Le public a bien voulu recevoir avec quelque faveur le discours que je devais prononcer à la chambre des Pairs, sur la loi relative à la police de la presse. Les vérités contenues dans les trois dernières parties de ce discours sont encore applicables à notre position politique.
ti il
J’ose me flatter que tout homme de bonne foi, après avoir lu la seconde partie de cette espèce de
trmte sur la presse, ne croira plus aux crimes de ectte presse.
Néanmoins je n’ai pas tout dit sur les siècles ou la presse était inconnue etsur les temps où elle était opprimée (i).
Dans Je detail de la Jacquerie et des troubles sons Charles VI, j’ai passé sous silence bien des atrocités. Je n’ai point fouillé les chroniques de Unis XI; j’ai parlé des crimes des catholiques à la Saint-Barthélemy et sous la Ligue; j’aurais pu mettre en contrepoids les crimes des protesta ns qui n’étaient pas plus éclairés que leurs persécuteurs. Cinq ans avant la Saint-Barthélemi, les protestans de Nîmes précipitèrent quatre-vingt
(i) Dans ma revue de la liberté de la presse sous le Directoire, je ne suis pas encore a!lé assez ]oin w même jg
fructidor, l’imprimerie de Dupont (de Nemours) fut détruite et bientôt M. Mnrbé de Marbois, qui avait donné quelques’ articles à la feuille publiée par Dupont, fut déporté à la
catholiques notables de cette ville dans le puits de l’archevêché. Ils renouvelèrent de semblables assassinats eu 1 56 g.
On a voulu nous persuader que le suicide et l’infanticide étaient plus communs de nos jours qu’autre foi s. Qu’on ouvre le journal de Pierre de l'Etoile , et l’on y trouvera à toutes les pages le suicide, même parmi les en fan s.
Quand à l’infanticide, nous citerons ce passage de Guy-Patin : « Les vicaires-généraux et les'pé- « nitenciers se sont allés plaindre à monsieur le « premier président que depuis un an ( 1660) six « cents femmes , de compte fait, se sont confes- « sées d’avoir tué et étouffé leur fruit. »
Remarquons que la science administrative était: ignorée dans les siècles barbares; presque personne ne savait lire, très-peu d’hommes savaient écrire; il n’y avait point de journaux, point de chemins, point de communications : combien de forfaits
devaient donc rester ensevelis dans l’oubli ! Nous connaissons maintenant, heure par heure,tous les délits qui se commettent sur la surface de la France : malgré cette différence de renseignemens, nous trouvons dans les chroniques et les mémoires, année par année, des crimes plus fréquens et d’un caractère infiniment plus horrible que ceux qui se commettent aujourd’hui.
Il y a un fait que je n’ai pu dire, et qui était l’objet de la douleur et de la consternation de tous les curés de campagne, dans les parties de l’Europe les plus ignorantes et les plus sauvages.
Quant à la troisième et surtout à la quatrième partie de mon discours, le retrait du projet de loi ne lui a rien ôté ; notre mal présent vient de la résistance d’une poignée d’hommes aux changemens produits par les siècles. Des calculs fournis dernièrement par M. le baron Dupin viennent à l’appui de mon assertion et sont comme les éloquentes pièces justificatives de mon dis»
cours. « Hâtons-nous, dit-il, d’indiquer les vastes r changements survenus dans la population franr çaise, dans ses mœurs, ses idées et ses intérêts r depuis la fin de l’empire. Durant treize années « seulement, douze millions quatre cent mille r Français sont venus au monde, et neuf millions r sept cent mille sont descendus dans la tombe.... « Déjà près du quart de la population qui vivait « sous l’empire n’existe plus. Les deux tiers de « la population actuelle n’étaient pas nés en 1789, « à l’époque où fut convoquée l’assemblée cons- « tituante; les hommes qui comptaient alors l’âge « de vingt ans ne forment plus aujourd’hui qu’un r neuvième de la population totale; ils représen- « tent les grand-pères et grand-mères de nos Fait milles; enfin la totalité des hommes qui comp- « taient vingt ans lors de la mort de Louis XV, « ne forme plus que la quarante-neuvième partie « de cette population;ils représentent les bisaïeuls r et les bisaïeules de nos familles.
<t Une révolution plus grande encore s'est opé^ & rée sur le continent européen,
«En Europe, depuis 1814, la génération nouvelle est fortifiée par quatre-vingt raillions « d’hommes venus au monde, et l’ancienne est af- « faiblie par soixante millions d’hommes descen- « dus dans la tombe. Sur 220 millions d’indivi- « dus, l’ancienne génération n’en compte plus « que vingt-trois qui subsistent encore ou plutôt « qui meurent chaque jour. Quelle moisson ter- « rible de peuples et de rois! Ainsi les hommes « qui comptaient vingt ans lors de la mort de « Louis XV ne forment plus que la quarante- “ neuvième partie de la population totale de la « France; ceux qui comptaient vingt ans en 1789, « n’en forment plus que le neuvième, et les deux « tiers de la population actuelle n’étaient pas nés « au commencement de la révolution. »
Maintenant, si vous retranchez du petit nombre d’hommes qui ont connu l’ancien régime, ceux qui ont embrassé le régime nouveau, à combien peu se réduiront ces hommes d'autrefois qui , toujours les yeux attachés sur le passé , le dos
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tourne à / avenir , marchent à reculons vers cet avenir?
Lest pourtant cos demeurans d'un autre cige qu’on écoute : les passions ministérielles s’emparent de cette raison décrépite; ou plutôt, lorsque ces passions agissent, le radotage d’une sagesse surannée se charge de prouver que les passions n ont pas tort. Chaque jour nous fournit une preuve nouvelle des anachronismes où tombe, relativement à la société, la faction du passé qui nous tourmente. Sur quel motif a-t-on fondé par exemple l’ordonnance qui licencie la garde nationale ? sur des cris inconvenans, lesquels auraient été poussés au Champ-de-Mars.
Voilà bien les personnages que je signale! La monarchie représentative est toujours pour eux la monarchie absolue; les buts sont toujours pour eux non avenus; rien n’a changé depuis 1789 dans les choses et dans les hommes; personne n’est mort ; nue révolution qui a bouleversé le
monde ancien et émancipé le nouveau monde, trente-huit années écoulées, ne sont rien! La garde narionnale en 1827 est toujours la garde nationale de la première fédération; le roi est toujours en présence du peuple; il ny a entre lui et ce peuple ni deux chambres législatives,ni une Charte constitutionnelle ; à bas les ministres est un cri répréhensible dans un pays où les ministres sont responsables et ou la liberté de parler et d’écrire est établie par la loi !
En Angleterre, non-seulement on crie à bas les ministres, mais on casse leurs vitres; ils les font tranquillement remettre ; le roi n’est pour rien dans tout cela, pas plus qu eu France le roi n'entre pour quelque chose clans les inimitiés soulevées par les dépositaires de son pouvoir. On s’obstine a voir sédition et révolution là où il 11 y a qu antipathie pour les ministres. Ceux-ci violent l'esprit de la constitution en demeurant au pouvoir lorsque l’opinion les repousse; ü en résulte que cette opinion saisit les occasions favorables décla-
ter : c’est Ve ffet qui sort de la cause; la couronne est parfaitement étrangère à cette position.
Autre méprise: les partisans des ministres applaudissent surtout au coup porté, parce qu’il n’en est résulté aucun mouvement; ils attribuent à la fermeté de ce coup l’immobilité du public.
« Voilà ce que c’est, s’écrient-ils, que d’agir « avec vigueur ! encore quelques mesures de cette « espèce et tout rentrera dans l’ordre! »
Dans l’ordre? qui songe à sortir de l’ordre?
N’allez vous pas vous persuader que la mesure ministérielle a répandu la terreur ? Elle a excité la pitié des iodifférens , elle a réjoui les ennemis , elle a profondément affligé les amis de la royauté; elle n’a fait peur à personne.
Pourquoi cette folle mesure n’a-t-elle été suivie d’aucun mouvement? Par une raison simple qui tient à la nature même de ce gouvernement repré-
sentatif que vous détestez , alors même qu'il vous sauve de yos propres erreurs.
Le pouvoir de la couronne, employé par les ministres , n'est pas sorti de son droit légitime en licenciant la garde nationale. X.e coup a été violent, niais il n'a pas été inconstitutionnel ; aucune partie du pacte fondamental n'a été lésée, aucune liberté n'a péri, aucun intérêt politique ni même municipal n'a succombé. Il importe peu à nos institutions prises dans leur ensemble, qu’un citoyen de Paris soit vêtu d’un uniforme ou d'un habit bourgeois; une garde paisible et fidèle, qui a rendu tant de services à la restauration,peut sans doute s'attrister d’en être si étrangement récompensée par des ministres, mais elle ne se révolte pas contre son Roi. Changez la question; supposez qu’une mesure ministérielle viole ouvertement un article de la Charte, et vous verrez alors l'impression produite par cette mesure.
Ainsi, ces hommes qui sont tout étonnés de leur
courage ; qui pensent devoir à leur héroïsme de bureau le repos dont ils jouissent, ne s’aperçoivent pas qu’ils sont redevables de ce repos aux institu¬
tions même dont la forme les irrite, à ce gouver¬
nement représentatif qui donne de la modération et de la raison à tous, à cet esprit constitutionnel que l’attaque aux principes pourrait seule pousser à la sédition. Tant que l’on ne portera pas la main
sur les Chambres et sur, 1
il n’y aura point de ^f&tivemjetxt dangereux eu France. Les libertés pm^iq^e^Sont patientes; elles
attendent très-bien lÿjjjn desj^iérations^ et les natïons qui eu jouissent*fl^hÇ^ehç^ , e|s,entiel à demander. \ÜS/i'i *>*>-‘*
Dans les gouvernemens absolus, au contraire, le peuple, comme les flots de la mer, se soulève au moindre vent: le premier ambitieux le trouble; quelques pièces d’argent le remuent; une taxe nouvelle le précipite dans les crimes; il se jette sur les ministres, massacre les favoris et renverse quelquefois les trônes.
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Dans les gouvernemens représentatifs, le peuple n’a jamais ni ces passions, ni cette allure; rien ne l'émeut profondément, quand la loi fondamentale est respectée. Porquoi se soulèverait-il ? Pour ses libertés, il les a; pour l’établissement d’un impôt? Cet impôt est voté par ses mandataires. 1 Vient-on chez le pauvre lui enlever arbitrairement son dernier fils pour l’année, son dernier écu pour le trésor ? Nul ne peut être arreté que d'après la loi, chacun est libre de parler et d’écrire, tous peuvent, selon leur bon plaisir, faire ce qu’ils veulent, aller où il leur plaît, user et abuser de leur propriété. La monarchie représentative fait ainsi disparaître les principales causes des commotions populaires; il n’en reste qu’une seule pour cette monarchie : c’est, on ne saurait trop le répéter, l’atteinte aux libertés publiques.
Et alors même ce gouvernement est-il sans défense ? non. L’histoire de l’Angleterre nons apprend avec quelle simplicité se résout encore cette difficulté : les chambres repoussent la loi de finances, et si, cette loi n’étant pas votée, le gou-
vernement veut lever irrégulièrement l'impôt, le peuple refuse de le payer.
Heureusement nous n’en viendrons jamais là en France; mais ces explications font sentir combien serait vain et téméraire le projet de procéder de violences en violences à la suppression delà liberté; elles font voir combien sont dénuées de justesse les raisons par lesquelles on a voulu faire de quelques cris isolés une sédition commune , digne d’être punie d’un licenciement général. Laissons des médiocrités colériques applaudir à Y emportement de l’impuissance comme à la preuve de la force; les vrais amis du Roi en gémissent. Quant à moi, depuis le jour où je vis* à Saint-Denis , passer un homme trop fameux pour aller mettre ses mains entre les mains du frère de'Louis XYI, je irai jamais été si profondément affligé.
Eh! comment les conseillers de la couronne ne se sont-ils pas souvenus qu’un monarque paternel vivait au milieu de ses peuples , que le temps était
passé où les princes se renfermaient dans le donjon de Yincenncs ou dans les galeries de Versailles? Comment n'ont-ils pas compris que celte mesure précipitée porterait le deuil au fond des cœurs? que la fidélité et l'amour, craignant de devenir suspects, oseraient à peine faire entendre, sur le passage d'un prince chéri,d'un prince si longtemps éprouvé par la fortune, le cri du salut de la France? N'y avait-il pas d'autres moyens de punir quelques exclamations inconvenantes? Le mode même du licenciement général était-il raisonnable? Licencie-t-on 3 o,ooo hommes qui restent de fait réunis dans la meme ville, presque sous îe même toit, avec leurs armes? En Angleterre, d’après l'ordonnance du licenciement, on s’est figuré que de grands troubles avaient éclaté parmi nous; le reste de l’Europe le croira de même. N'est-ce rien que d'avoir fait naître dans l'esprit des étrangers une telle idée de la situation de la France?
Si Fon pouvait croire à un dessein suivi, à un enchaînement de principes dans un système qui
jusqu’à présent n’a marché que par bonds, et n’a su donner que des saccades, on devrait s’attendre à une série de mesures corrélatives au licenciement de la garde nationale de Paris. Conséquens ou inconfiéquens, les agens du pouvoir ne peuvent faire sortir que des maux de cette mesure déplorable. L’humeur de ceux qui approuvent cette mesure prouve qu’intérieurement ils en sentent les graves inconvéniens.
Il serait à désirer toutefois qu’ils modérassent leur zèle : Qui pensent-ils imposer en parlant de casser la chambre des Pairs? comme si on pouvait casser la chambre des Pairs! En attendant le jour où ces fanfarons de fidélité qui s’étouffaient dans les salles des Tuileries le 16 mars i8i5, et qui disparurent le 20 ; en attendant le jour où ils se cacheraient de nouveau, le jour où ils nous laisseraient défendre encore la monarchie, si la monarchie était attaquée, qu’ils cessent d’animer
le soldat contre le citoyen, de vouloir tripler la garnison de Paris, de faire marcher, en pensée, des
troupes sur la capitale. Il serait curieux de rassembler l’armée, de compromettre la tranquillité de la France pour assurer le portefeuille de deux ou trois ministres et la pitance des familiers de ccs ministres! Cette petite agitation d’antichambre dans le grand repos du royaume, serait risible, si elle n’avait un côté dangereux. Les rodomontades amènent quelquefois des rixes. Dieu sait ce que pourrait produire une goutte de sang répandue sur une terre également disposée à porter des moissons ou des soldats. Lorsque dans les troubles des empires on en est venu à l’emploi de la force, il ne s’agit plus de la première atta que, mais de la dernière victoire.
La police prendrait-elle pour une conspiration, contre le trône les propos quelle peut en tend ic contre une administration brouillonne et sauvage ? Ses rapports seraient-ils dans ce sens? voudraitejle qu'on fit parader des gendarmes 9 qu'on doublât les postes ; contre qui ? contre des complaintes ? ^ II ne manquerait plus que de couronner la violence par le ridicule.
La retraite d’iinministre estimé est venue mettre le sceau de la réprobation à un acte d’amour-propre en démence. Ce ministre honorable et honoré n’a pas cru pouvoir s’asseoir plus long-temps auprès des hommes qui font de leur intérêt personnel la cause de la monarchie. Mais au milieu des consciences muettes, une conscience qui parle est séditieuse; la vertu qui se réveille, importune le devoir qui dort; une bonne action est une leçon insolente pour ceux qui n’ont pas le courage de la faire : je ne serais donc pas étonné qu’un La Rochefoucauld, qu un royaliste dévoué, qu’un esprit aussi conciliant que modéré, qu’un chrétien pieux et sincère, ne passât aujourd’hui parmi la tourbe servile pour un démocrate, un révolutionnaire, un furibond, un impie.
N’en sommes nous pas là, tous tant que nous sommes? Qui n’a dans sa poche son brevet de jacobin, expédié en bonne forme par des royalistes de métier? Ne viens-je pas d’ajouter à tous mes crimes celui d’av(?ir publié ( à l’exemple
de nombre de pairs et de députés ) un discours qui n’a pas été prononcé? Si on ne le lit pas, quel mal fait-il? Si on le lit, on y trouve donc autre chose que le projet de loi retiré ? La vérité est que, plus l’administration commet de fautes, plus elle désire le silence. 11 faudrait renoncer à la parole, afin que l’incapacité perpétuée au pouvoir se vantât d’avoir subjugué ses-adversaires par la force de son génie. Ne nous laissons pas prendre à ce grossier artifice; nous 11e sauverions rien en nous taisant. Toute alliance est impossible entre le mal et le bien : on ne se réunit pas à l’abîme; on s’y engloutit.
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O P INION
PAIR DP FRADÎCF,
Sur le Projet de Soi
NOTE
Dans la lettre que j adressai , le ;î janvier de cette année, à M. le rédacteur du Journal des Débats 7 sur le projet de loi relatif à la police rie la presse, je disais ;
« Lorsque, h la Chambre des Pairs, je parlerai du « rapport mor al dil projet de loi, je montrerai qüe « ce projet décèle une horreur profonde des lumiè-
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« rca, de la raison et de la liberté; qu’il manifeste « une violente antipathie contre l’ordre de choses « établi par la Charte; je prouverai qu’il est en op- « position directe avec les mœurs, les progrès de la « civilisation, l’esprit du temps et la franchise du .« caractère national ; qu’il respire la haine contre a l’intelligence humaine; que toutes ses dispositions «tendent à faire considérer la pensée comme un mal, « comme une plaie, comme un fléau. »
Le Itoi, en augmentant sa gloire ainsi que l’amour et la vénération dont les peuples environnent sa personne auguste, vient, par un acte éclatant de sa justice , de nous délivrer une seconde fois. La mesure salutaire qui attire tant de bénédictions sur la tête de notre monarque, m’a mis dans l’heureuse impossibilité de prononcer le discours que j’avais préparé pour satisfaire à ma conscience et pour remplir les devoirs de la pairie. Cependant, après le retrait même du projet de loi, on m’avait pressé de publier ce discours; j’hésitais à prendre ce parti, lorsque l’adoption d’une proposition qui semblait un corollaire de l’ancien projet a mis fin à mes incertitudes. Cette affaire d’arrière-garde , dans laquelle un ministre a combattu trois fois au premier rang , prouve que les agens du pouvoir n’ont ni abandonné leur doctrine ni leurs projets sur la liberté de la presse : je publie donc mon discours.
Au surplus, ce discours, ne répété qu’un trèspetit nombre des argumetis dont on s’est servi. Comme je réservais les objections de détails pour la discussion des articles, il en résulte que mou discours général, traitant des principes de la matière, embrasse une sphère d’idées indépendantes du sort avenu au projet de loi. Ce discours frappe peu sur le cadavre du projet, mais beaucoup sur son esprit tout vivant encore dans les ennemis de la liberté de là presse*
J aurais pu à la rigueur retrancher aujourd’hui de mou travail ce que je dis de la multitude de nos lois, di_q nombre des jugemens des tribunaux , de la quantité des ouvrages imprimés \ une raison majeure ma déterminé à conserver ces calculs. Dabord ils‘n’ont jamais été présentés dans leur ensemble, quelques-uns même n’avaient pas encore été faits ; ensuite il y a des personnes timides qui s’imaginent que le retrait du projet de loi nous laisse sans moyens de répression , et d’autres qui se figurent que les trib u n a u x n 5 o n t p a s e m pl oy é c es m oyens : en lisant mon discours, si elles le lisent, elles se pourront rassurer. Ces calculs subsisteront en outre comme le témoignage d’une respectueuse reconnaissance pour une magistrature qui défend avec tant de gravité les droits du troue et les intérêts des citoyens.
Dans tout cc qui con cerne la partie historique de la presse et de la liberté de la presse, dans l’examen des rapports de cette liberté avec le christianisme en général, et l’église gallicane on particulier, dans la déduction des affinités de cette meme liberté avec 1 état social moderne , je touche à dos sujets que les débats législatifs sont loin d’avoir épuisés. Heureux si en éclairant quelques points restés obscurs, si en complétant les vérités sorties d’une discussion mémorable, je pouvais contribuer à prévenir toute nouvelle tentative contre nos institutions politiques! Plus heureux si Ton trouvait dans les faits que j’expose de nouvelles sources de gratitude pour l'ordonnance du 17 avril, de nouvelles raisons d’admirer un Monarque qui juge si bien des besoins de ses peuples, de nouveaux motifs de chérir un Prince digne en tout de Fil bistre race h qui nous devons la gloire de 1 'ancienne monarchie et la liberté de la monarchie nouvelle !
Noiîles Pairs,
Dans les longues recherches auxquelles je me suis livré, et dont j’ai l’honneur de soumettre aujourd’hui le résultat à la Chambre, j’ai nécessairement isolé ma pensée du travail de votre commission. Je savais tout
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ce que l*oii devait attendre de la conscience et ân ta* lent des nobles pairs chargés de vous faire un rapport sur le projet de loi; mais je devais raisonner dans l'hypothèse que ce projet restait tel que vous Fa valent présenté les ministres.
En effet, Messieurs, des amendemens proposes 11e sont pas des amen démens votés; et quand j'aurais eu , comme je lai, la conviction morale de leur adoption, cela ne dérangerait rien au plan que je m’étais tracé. Mon discours, dans la supposition d'une suite d’amendémens capitaux, deviendrait un double plaidoyer : plaidoyer contre F ouvrage des ministres, partout où cet ouvrage ne serait pas amendé; plaidoyer pour Fouvrage de votre commission, partout oh elle aurait porté sc s lumières. Ce point éclairci, j’aborde le sujet.
Voici, Messieurs, ce que Fon trouve dans Fouvrage posthume du quatorzième siècle :
Censure avant publication, et jugement après pupli cation comme s’il ny avait pas eu censure; rétroactivité, annulation ou violation de contrats; atteinte au droit commun; proscription de la presse 11011 péri 0 d j que ; acca pa rc m en L ou des trueü on de 1 a p resse périodique; voies ouvertes à îa fraude, amorces offertes à la cupidité, invitation aux trahisons particulières, appel et encouragement h la chicane, intervention de l’arbitraire, haine des lumières, antipathie des libertés publiques, cmbrouiîlemens, entortillcracus, ténèbres.
Mais, chose déplorable! Messieurs, plus vous démontrez il certains esprits que cet instrument de mort
pour l’intelligence humaine détruit non - seulement la liberté de la presse, mais la presse elle-même , plus vous les persuadez de l'excellence de l’ouvrage.
« Comment! vous nous dites que tout périra, livres* cc brochures, journaux? À merveille! nous ne croyions « pas le projet si bon! vos objections nous démontrent « te qulî a d admirable*
Suit un débordement d’injures contre les lettres et surtout contre les gens de lettres, contre les folliculaires, les pamphlétaires, les chiffonniers et les académiciens.
C’est être eu vérité fort libéral de mépris* Il faut eu avoir beaucoup recueilli, pour en avoir tant à donner* Ces enfans prodigues feraient mieux d’être plus économes de leur bien.
Hélas ! Messieurs, ces diatribes contre la presse n'ont pas meme le mérite de la nouveauté : renouvelées des temps révolutionnaires, elles auraient dû rester dans Toubib li est triste sous la légitimité de s’approprier un pareil langage, surtout lorsqu’il se peut appliquer à ces mêmes publicistes justement soupçonnés sous le Directoire de travailler au rétablissement de la royauté, et qui continuent d’écrire pour elle.
Quelques personnes trouvent un motif de sécurité dans l'excès même du mal : te Le projet de loi est si vi- (teieux, disent-elles, qu’on ne pourra l’exécuter. » Ne nous dons, Messieurs, ni à Fespérance du mal, ni à l’impuissance de l'incapacité: elles nous tromperaient toutes deux. Maintes fois les gouvernemens ont laissé périr les bonnes lois, et ont fait un long usage des
mauvaise^* C’est cette même faiblesse des hommes qui les asservit souvent à une tyrannie vulgaire, et qui les porte à. briser une autorité éclatante : les parlementaires souffrirent Buckingham et tuèrent Strafford; on pardonne à la puissance, rarement au génie*
La meilleure manière de vous occuper du projet de loi, ce n’est pas selon moi de vous en énumérer à présent les vices particuliers (ils se présenteront assez; d’eux-mêmes dans la discussion des articles); il me paraît plus utile de vous faire remarquer d’où le projet est sorti, ce qu’il vent dire, quelle lumière il jette a la fois sur le passé et sur Ta venir.
Oui, Nobles Pairs, îe projet de loi est un phare élevé aux limites d’un monde qui finit et d’un monde qui commence; il vous éclaire sur la plus importante des vérités politiques; il vous indique le point juste oit la société est parvenue, et conséquemment il vous apprend ce que demande cette société; d’un coté il vous montre des ruines irréparables, de l’autre un nouvel univers qui se dégage peu à peu du cahos d’une révolution.
Fermettez-moi de développer mes idées : la matière est grave, le sujet immense. Si je mets votre patience à l’épreuve, vous me le voudrez bien pardonner, en songeant que j’abuse rarement de votre temps à celte tribune. J’y parais aujourd’hui appelé par des devoirs sacrés, devoirs que je n’hésiterai jamais h remplir, mais dont le temps commence néanmoins à me faire sentir !e poids : les vétérans souffrent quelquefois de leurs vieilles blessures.
Ensortant du chemin battu, en plaçant la question où je la placerai surtout dans la dernière partie de ce discours, j’ai plus compte sur la haute intelligence de cette assemblée que sur mes propres forces.
Voici 7 Messieurs, les quatre vérités que je vais essayer de démontrer :
i°. La loi n’est pas nécessaire, parce que nous avons surabondance de lois répressives des abus de la presse : les tribunaux ont fait leur devoir.
Les crimes et les délits que Ton impute à frisage de la presse cl à la liberté de la presse, n’ont point été commis par la presse et sous le régime de la liberté de la presse.
3 °, La religion n’est point intéressée au projet de loi; elle n’y trouve aucun secours ; Y es prit du christianisme et le caractère de l’Église gallicane sont en opposition directe avec l’esprit du projet de loi,
4 *- La loi n’est point de ce siècle; elle n’est point applicable à l’état actuel de la société.
J’entre dans V examen de la première question.
Nous avons,Messieurs, depuis la Restauration, six ordonnances et quinze lois et fragment de lois concernant la librairie, la presse périodique et la presse non périodique,
À ces lois viennent su réunir l’arrêt du conseil d’état sur la librairie, dû 28 février lysS, le décret de V Assemblée nationale du 97 août 1789, celui du 17 mars 179 1 , le décret de la Convention du 19 juillet 1793, la loi du a 5 décembre 1796, les décrets du 99 mars
i8o5,du 98 mars i8o5 ? du 5.juin j 8 oG ? du 5 fé-
vcier iSto, cia 14 octobre 18 fi, enfin une partie du livre III tld Code pénal; tous arrêts, lois et décrets dont divers articles sont encore en vigueur.
Le maximum des amendes pour les délits et les crimes de la presse non périodique, est, dans le cas le plus grave, de 10,000■fr., et dans le cas le moins grave, de 5 oo fr.
Le maximum de la prison pour les mêmes délits et crimes de la presse non périodique , est de cinq ans pour le cas le plus grave, et d’un au pour le cas le moins grave.
La récidive entraîne l’application des art. 56 , Bj et 58 du Code penal, c’est-à-dire qu’il peut y avoir carcan, travaux forces, et mort; que la peine peut être élevée au double, savoir: dix ans d’emprisonnement, suivis de cinq à dix années sons la surveillance de la police.
Le maximum de la prison et des amendes pour les délits et les crimes de la presse périodique, est le même que pour les délits, et les crimes de la presse non périodique, mais les amendes peuvent être élevées au double, et, eu cas de récidive, au quadruple (4o,ooo fr. d’amende, vingt ans de prison) sans préjudice des peines de la récidive, prononcées par le Code pénal.
Si un libraire a été convaincu de contravention aux lois et reglemens, il est loisible de lui retirer son brevet, c’est-à-dire que l'administration peut intervenir dans les jugeme'ns des tribunaux, qu’elle peut, autorité suprême, alLerer l’arrêt de ces tribunaux, non comme la couronne en faisant grâce, mais en aggravant la peine,
La contravention d’un libraire n’aura pas paru aux magistrats mériter une amende*au dessus de quelques centaines de francs, et l’administration ajoutera à cette amende la suppression du brevet; ce qui n’est rien moins que la ruine d’une famille entière. Je 11e dirai pas, pourachever de caractériser ces rigueurs, qu’elles ont lieu malgré plusieurs arrêts des Cours, qui ont déclaré" que la loi de 1791 conservait sa force, et que la librairie 11’était pas plus assujétie à exister par brevet que toute autre profession.
Les journaux politiques sont obligés de fournir un cautionnement de 200,000 fr,, sans préjudice de la solidarité des propriétaires ou actionnaires,
Un journal peut être suspendu par une première et par une seconde condamnation en tendance ; apres une troisième condamnation, il peut être supprime.
Les chambres, pendant les sessions, sont investies du pouvoir de se faire elles-mêmes justice de ia presse périodique.
Dans l’intervplle des sessions, le ministère est maître d’établir la censure.
Enfin, la liberté de la presse périodique n’existe que par privilège, tout eu faveur des ministres, puisqu’aucuu nouveau journal ne saurait s’établir sans une autorisation du gouvernement.
Êtes-vous satisfaits, Messieurs, et trouvez-vous que nous manquions de lois répressives? J’ai négligé de mentionner, parmi toutes ces pciues, celle que le chef de la magistrature a rappelée, et que prononce l’art, ai du Gode pénal. H y a dans cette Chambre plusieurs
nobles pairs qui ont le malheur d’aimer les lettres, et le plus grand malheur de faire jouir quelquefois le public du fruit de leurs veilles. Si jamais ils tombaient dans quelques-unes de ces erreurs ou nous entraîne la fragilité humaine; si Ton trouvait que leur dignité ne les place pas dans ce cas en dehors des tribunaux communs, je sollicite d’avance, pour eux et pour moi, l'indulgence de l’administration. Je désirerais que mon compagnon de chaînes fut aiî moins exempt de maladies contagieuses, et je suis bien vieux pour apprendre un métier*
Ici se présente l'imprudente accusation -hasardée contre les tribunaux; ici se découvre la cause de cet esprit rancunier contre ces mêmes tribunaux, lequel domine cj^rns le texte du nouveau projet de loi; projet qui tend à transporter à la police tout ce qu'il peut oter à la justice.
Il y a des lois, dit-on, mais les tribunaux ne font point ou font très-peu usage de ees lois.
D’abord, quand vous entasseriez sans fin peines sur peines, est-il un moyen d’obliger le magistrat à appliquer ees peines, lorsque l'écrivain ne lui semblera pas coupable de ce dont il est accusé? À quoi donc vous servira la nouvelle loi?
Une réponse plus tranchante, et plus nette encore, peut être faite à l'accusation*
Les calculs que je vais mettre sous vos yeux ont été recueillis non sans quelques difficultés. Les sources de ees calculs, qui devraient être accessibles à tout le monde, ne le sont pas toujours; les jngemens des
tribunaux, qui pourraient être publiés aussitôt qü s ita sont rendus, ne paraissent quelquefois dans le Moniteur qtf assez long-temps après leur date, La presse a surtout été malheureuse sous ce rapport, et il est arrivé que ce qu’on aimerait le mieux à connaître est le plus difficile à trouver. Néanmoins, je crois pouvoir dire que si quelque erreur s 7 est glissée dans nies calculs, elle est peu considérable, et qu’elle n’altère en rien le fond de la vérité, résultat de ces calculs.
J’ai renfermé mes recherches dans les arrêts rendus par la Cour royale de Paris, dans l’espace de cinq années- Sj Ton était curieux de connaître les jugemens en première instance, un document irrécusable en fournirait le total approximatif,
M, le garde des sceaux a publié le compte général de la justice criminelle pour l’année i 8 s 5 * On y remarque deux accusations pour délits littéraires dans les départements, et vingt-cinq devant le tribunal de police correctionnelle de la Seine, Si l’on en suppose un nombre égal chaque année depuis le commencement de l’année 1822, époque du rétablissement de la liberté de la presse, jusqu’à Tannée 1827, vingt-sept actions en police correctionnelle, multipliées par cinq années, nous donneraient 1 35 actions* Vous allez voir que je trouve 83 procès portés devant la Cour royale de Paris; il y aurait donc 135 causes de plus pour les tribunaux correctionnels de toute la France, à ajouter aux 83 causes jugées par la Cour royale de Paris.
Mais dans ce cas, ma concession est infiniment trop large, puisque j admettrais qu’il iTy a pas eu un seul
appel à des juridictions supérieures, ce qui est .tout l’opposé de la vérité ; compter à la fols les jugeinens en première instance et les jngemens aux Cours royales, c’est compter presque double. Il est singulier qu’on ait eu le temps de nous donner en 1827 pour 182 5 les jugèmens du tribunal correctionnel de la Seine, et qu’on n’ait pas eu le temps de nous donner les jngemens de la Cour royale de Paris dans la même année 182a.
Qu’importe? nous aurons tout cela en temps utile, après le vote du projet de loi.
Je dis donc, Messieurs, que depuis le 27 avril 1822 jusqu’au 6 mars 1827 , quatre-vingt-trois causes pour délits de la presse ont été portées devant la Cour royale de Paris. Sur ces quatre-vingt-trois causes, on trouve trois causes non jugées, onze acquittemens et soixante-neuf condamnations.
Peut-011 soutenir que sur quatre-vingts causes jugées, lorsqu’il y a eu soixante-neuf condamnations, et seulement onze acquittemens, peut-on soutenir que les tribunaux n’ont pas fait usage des lois, qu’ils ont manqué d’une salutaire sévérité?
Repondra-t-on que les peines prononcées ont été trop légères ?
Mais voulez-vôus donc substituer votre conscience à celle du juge? Vous voulez qu’il voie absolument comme vous, qu’il pèse les délits au même poids que vous ; ou que ne trouvant pas ces délits aussi graves qu ils vous le paraissent, il n’en applique pas moins des cHàtimens disproportionnés, selon lui, à
l’offense ? Est-ce comme cela que vous entendez la justice ? D’ailleurs, Messieurs , il y a ici nouvelle erreur.
Dans l’énumération des peines prononcées par la Cour royale, en né s’arrêtant qu’aux condamnations qui stipulent plus d’un mois d’emprisonnement, je note une condamnation à quarante jours de prison , onze à trois mois, une à quatre mois, sept à six mois, trois à neuf mois, deux à treize mois, et une à dixhuit mois.
Quant aux amendes, eu négligeant celles au dessous de 5oo francs, j’en compte quatorze a ooo fi'., sept à 1000 fr., cinq à aooo fi\, et deux à 3ooo fr.
Il faut remarquer que famende est presque toujours unie à l’incarcération, de sorte que le châtiment est double. On n’est donc pas plus fondé à soutenir que les peines prononcées ont été trop légères, qu’on ne l’était à dire que les condamnations n’avaient pas été assez fréquentes. Il ne faut pas croire qu une détention de trois mois à dix-huit mois, qu une amende de 5 oo fr. à 3ooo fr. ne soient pas des répressions très graves en France. En Angleterre on a l’habitude des longues réclusions pour dettes, et les loi tunes permettent de supporter de gros prélèvemens pécuniaires : 5 oo fr. sont plus pesaus pour telle fortune française, que 1000 livres sterling pour telle fortune anglaise. Ea mobilité et l’indépendance de notre caractère jointes au souvenir des temps révolutionnaire^ nous rendent la prison odieuse. Nos magistrats, dans la pondération de leurs sentences, ont donc montré une connaissance profonde de nos mœurs.
Ainsi, Messieurs, disparaissent devant des calculs positifs les accusations vagues des ennemis de la presse. Les peines portées par les anciennes lois sont, considérables, et les magistrats ont accompli leur devoir. Nous verrons plus loin la nature des délits compris dans ces causes littéraires portées dans l’espace de cinq années devant la Cour royale de Paris, causes qui ont produit tant de condamnations.
À ceux qui désireraient des arrêts encore plus sé- ■ vères, je dirai qu’il y a moyen d’obtenir cesjugemens: c’est de mettre les magistrats à l’aise, en rendant la liberté complète a la presse. Si un nouveau journal n’avait pas besoin d’autorisation pour paraître; s’il était tenu seulement a remplir les conditions très-onércuses de son existence, il est certain que les juges se pourraient montrer plus rigoureux. Mais quand ils voient l’opinion réduite à n’avoir pour organe à Paris que cinq ou six feuilles indépendantes dont l’existence est sans cesse menacée, ils craignent d’aller au-delà du but : placés entre la loi civile et là loi politique, si d’un coté leur sentence peut atteindre un délit particulier, de l’autre elle peut tuer une liberté publique ; entre deux dangers, on choisit le moindre.:
Voyez, Messieurs, s’il vous convient d’ajouter à tant de lois une loi qui consommerait la ruine de la presse non périodique, une loi dont, la tendance secrete est damener les auteurs, les imprimeurs et les libraires, par corruption ou terreur, à ne plus rien publier.
Quant à la presse périodique, elle est. évidemment l’objet principal de l’animadversion du projet de loi. Il est impossible qu’au moyen des conditions mises à la propriété le pouvoir administratif n’arrive pas à s’emparer du peu de journaux qui restent libres, il s’en emparera, soit en intervenant comme acheteur aux enchères consenties ou forcées, soit en produisant, à l’aide de mille chicanes cachées dans le projet de loi, la dissolution des sociétés de propriétaires. Et alors, comme on ne peut établir un nouveau journal sans une autorisation , il est évident que l’administration obtiendra le monopole complet de la presse périodique.
La censure, Messieurs, est infiniment moins dangereuse que ce système-là. La censure est une mesure odieuse, mais transitoire, une mesure qui par son nom même annonce l’état de servitude dans lequel est plongée l’opinion : le bruit de la chaîne avertit de la présence de l’esclave. Mais où trouver le remède, lorsque le pouvoir deviendra à perpétuité possesseur légal des feuilles périodiques ; lorsqu’on pourra s’écrier que la presse est libre, au moment même où elle 11e sera plus que la vassale d’un ministère ? Se roprésente-t-on bien, ou la Frauce muette, privée des organes libres qui lui restent, oula police écrivant, sous différons noms, daus les Débats et la Quotidienne , dans le Constitutionnel et le Courrier , dans le journal du. Commerce et dans la France chrétienne politique et littéraire?
Que les amis du ministère actuel y songent sérieu-
sement, Les ministres ne sont pas inamovibles : cette Chambre hospitalière doit être particulièrement convaincue de cette vérité. Aujourd’hui vous seriez charmes que la presse périodique fût entre les mai os de quelques hommes favorables à vos opinions; demain, à far rivée d’un ministère dans d’autres principes, tels d’entre vous éprouveraient d’amers regrets d’avoir remis à l’autorité le monopole de la pensée*
Portons notre vue plus haut : ne peut-il pas se rencontrer dans l’avenir un ministère coupable, un ministère conspirateur contre le souverain légitimé? Eh bien! en lui livrant d’avancé tons les journaux, vous lui donneriez le moyen le plus actif de corrompre l’opinioii, !c moyen le plus prompt de se créer sur toute la surface de ia France des adhérons et des complices* Vous seriez vous-mêmes complices d’avance des crimes qui pourraient être commis, des révolutions qui pourraient survenir. Dans ce sens, Messieurs, la loi qu’on vous propose est une loi véritablement conspiratrice. Voilà pourtant oit l’on se précipite, lorsqu’on n’écoute que i’irritation de l*âmour-propr£ : il est difficile que Fé qui té et la prudence sc rencontrent avec la colère,
Si l’on répliquait que le projet de loi a été fait pour les circonstances actuelles , que si ce projet devient lot, un jour on pourra rapporter cette loi; je dirais que je ne vois rien dans les circonstances qui réclame cette mesure; qu’âpres treize années de Restauration, on n’est plus admis à plaider le provisoire , 'et qu’enfîu il ü y a jamais lieu à faire , même provisoirement,
yoe mauvaise loi. Mais n’allons pas nous laisser leurrer au provisoire* ne croyons pas naïvement que des ministres quelconques, successeurs des présens ministres j trouvant une loi qui les rendrait seigneurs suzerains des journaux, fussent très-empressés de nous débarrasser de cette loi ; ne croyons pas qu’ils eussent fort à cœur cle rendre la liberté à la presse périodique, pour se procurer la satisfaction de voir censurer leurs actes et d’entendre la voix rude de la critique succéder à l’hymne sans fin cle leurs bureaux. Ils n’auraient pas fait la loi, ils n’en auraient pas la honte : ils en auraient le profit. Par dévouement aux ministres présens, ne prostituons pas aux ministres futurs la première des libertés constitution nelles* Les a gens de Fautorité suprême, qui pourraient un jour nous ôter les chaînes que nous aurions nous-mêmes forgées, seraient des anges; or on ne voit plus guères ici-bas que cle"s hommes. S’il serait plus beau d’attendre son salut de la vertu , il est plus sûr de le placer dans la loi. Nous sommes avertis du péril; Fécueil est connu ; rien de plus facile que de l’éviter ; pourquoi donc accomplir volontairement le naufrage, dansFespoir de nous sauver sur un débris* ?
Et quand vient-on nous demander un pareil sacrifice? Quand la loi sur k responsabilité des ministres n’est pas faite! Les ministres échappent aujourd’hui à toute responsabilité ; il n’existe aucun moyen de les atteindre, excepté pour les faits grossiers de concussion et de trahison ; ils peuvent à leur gré refuser toute espèce de renseigaemens aux Pairs et aux Dé-
putes , sc débarrasser des amendemens faits par les Chambres, en les inscrivant en dehors des projets de loi ; ils peuvent fausser nos institutions, ensevelir dans leurs bureaux les pétitions de la France , et il faudrait leur livrer la liberté de la presse, seule garantie qui nous reste, seul supplément moral a la loi sur la responsabilité des ministres!
Quelque malheur inouï, soudain, imprévu, exiget-il qu’on immole immédiatement cette liberté à la sûreté publique? Non, Messieurs, la France est souffrante (]), mais paisible; elle attendait avec patience ramélioratiou de son sort. Pour un impôt d’un milliard ponctuellement payé, elle se contentait du droit de faire entendre quelques plaintes ; plaintes que d’ailleurs les ministres n'écoulaient pas,et qu’elle n’avait plus meme la prétention de leur faire écouter: et voici qu’on veut punir jusqu’à ses inutiles paroles! Voici que du sein de la plus profonde paix, sort une loi de discorde et de destruction, une loi qui ressemble à ces lois nommées d’urgence dans nos temps de calamités, alors que les passions prenaient le prétexte des périls pour créer des malheurs.
Ce qu’il y avait à faire, Nobles Pairs, c’était de refondre dans une seule loi toutes nos lois relatives à la presse, d’établir dans cette loi unique la liberté pleine et entière, conformément à l’esprit et à la lettre de la Charte : plus de brevet obligé pour le libraire, plus d’autorisation nécessaire pour établir un journal, plus
(1) U ordonnance royale vient dû guérir une de ses principales plaies*
de poursuites en tendance, plus de censure facultative, plus de responsabilité générale de l'imprimeur, plus de gêne pour la propriété littéraire* Cette large base posée, élevez votre édifice: punissez avec la dernière sévérité les abus, les délits et les crimes qui pourraient être commis par la presse* Je ne reculerai devant aucune,des conditions et des menaces de cette loi; je suis prêt à voter tout ce qui mettra à l'abri la légitimité et la monarchie, la religion et la morale, tout ce qui s'accordera d'une part avec la liberté, de Vautre avec la justice.
JJimmams lex ; que j’ai demandée -avec 3 a liberté complète de la presse, je la demande encore; car je ne suis pas de ceux qui abandonneraient sans crainte la société sans défense à la licence des passions. Mais, si j’admets une loi forte pour les délits et les crimes susceptibles d'être commis par la voie de la presse , je 11e veux pas une loi inique ,iniqaa /er, injusta /ex ; je repoussé une loi qui détruit la liberté, en affectant de frapper le yiolateur de cette liberté ; une loi bien v moins dirigée contre l'écrivain Coupable que contre les moyens dont il s'est servi pour le devenir; une loi qui ne cherche dans le délinquant que l’objet pour lequel il a délinqné; une loi qui poursuit, non lé crime, mais ce qui donne matière au crime, e’est-àdire l'innocence elle-même, victime de l'attentat commis sur elle*
Je n'insiste pas davantage pour vous prouver, Messieurs, ce fait avéré, que nous avons suffisance de lois répressives des abus de la liberté de la presse,
et que les tribunaux ont fait un équitable et sévère usage de ces lois. Loin de manquer, ces lois ? elles surabondent : par elles , il y a ^possibilité cîc ruine des écrivains, et longues années de prison; l’arbitraire , venant joindre sa tyrannie à la puissance du juge, peut à son gré imposer la censure , refuser l'autorisation pour établir un journal, et retirera im libraire le brevet qui le fait vivre. Voilà l’inventaire de nos armes contre la liberté de penser et d’écrire, l'arsenal est assez plein.
Je passe à la seconde question que je me propose d’examiner.
Les crimes et les délits que Fon impute à Fusage de la presse et. à la liberté de la presse ont-ils été commis parla presse, et sous le régime de la liberté de la presse ?
Tout retentit de déclamations contre la pressé: la presse a produit tous les forfaits de la révolution; la presse a causé tous les malheurs de la monarchie; la presse a gangrené les esprits, corrompu les mœurs, ruiné la religion. Si on la laissait faire, elle nous replongerait dans le chaos dont nous sommes à peine sortis. Avant la liberté de la presse, tout était paisible et heureux en France ; on n’en tendait presque jamais parler d’un crime; les autels étaient respectés; les familles présentaient le spectacle touchant de la fidélité conjugale; Fenfanee, protégée par une éducation" chrétienne, conservait toute sa purefé; enfin. Messieurs, voulez-vous connaître les maux qui vous
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travaillent? lisez ■ ces monitoîrcs avant-coureurs du projet de loi sur lequel vous délibérez ; feuilletez ces factum intitulés crimes de la presse , et osez soutenir qu’il ne soit pas temps de conjurer un fléau*
Je descends dans l’arène historique, puisqu’on nous y veut bien appeler, je relève le gant que l'innocente oppression de la presse jette à la presse criminelle.
La monarchie française a commencé sous Clovis, comme chacun sait, vers l’au 486,. en vous faisant grâce, Messieurs, du règne de Phuramond, si Hiaramoud iî y a, et de ses trois premiers successeurs* Depuis la première année du règne de Clovis jusqu’à Tannée 1 438 qui vit, sous Charles VII , la-découverte de l’imprimerie , posons g 5 2 ans.
De Tannée i/j 38 à Tannée 178g, sous le règne de Louis XVI, dans un espace de 35 1 ans , la presse n’a jamais cessé d cire contenue ou par la terrible loi romaine, ou par les violais édits de nos Rois, ou par la censure*
Le 27 août 1789 la presse devint libre pour la première fois en France : elle perdit bientôt de fait , sinon de droit, cette liberté. Le 17 août 1792 amena rétablissement d’un premier tribunal criminel extralégal, remplacé en 1793 par le tribunal révolutionnaire, Sons le Directoire, la presse.retrouva pendant trois ans sa liberté pour la perdre après dafis une nouvelle proscription ; Peseta va ge de la presse fut continué sous le Consulat et sous TEmpire,
Louis XVIII, en i 8 ï 4 , mit le principe de la liberté de la presse dans la Charte : divers ministères
crurent devoir demander la censure* Celle-ci fut abolie en 1819 , rétablie eu 1820, prolongée jusqu’en 1822 , et enfin levée à cette époque, bien quelle conserve dans la loi une existence facultative.
De compte fait, nous trouvons donc clans la monarchie g 5 ^ aimées de temps barbares avant la découverte de l'imprimerie * 35 1 années depuis cette découverte , sous le régime varié de foppression ou de la censure de la presse, trois années de liberté de cette presse, depuis le 27 août 1789 jusqu’au 17 août 1792, trois ans de cette même liberté sous le Direo taire, jusqu’au T8 fructidor; six ans sous la Restauration: somme totale , à-peu-près douze années de liber té de la presse dans une monarchie de près de quatorze siècles : sommes-nous déjà fatigués de cette liberté ?
Cela posé, on est forcé de convenir que tous les crimes, que toutes les corruptions dont on accuse la liberté de 3 a presse , ne sont point le fait de cette liberté* Rien n’est mortel aux déclamations comme les chiffres : de ces chiffres il résulte que la liberté do la presse est l’exception à la règle dans nos lois. iLhi quelle exception ! une exception de douze années dans des institutions qui embrassent une période historique de i 43 r ans!
Parcourons maintenant les époques* Lorsqu’en ï 358 , les paysans brûlaient les châteaux des gentilshommes, comme en 1789; lorsqu’ils faisaient rôtir ces gentilshommes et s’asseyaient à un festin de cannibales, en contraignant des épouses cf des filles ou-
tirages à le partager avec eux, était-ce l'imprimerie non encore découverte , qui avait endoctriné ces vassaux félons?
Lorsque le juillet i/jiS, le peuple de Paris
donna dans les prisons îa première représentation des 2, 4 et 6 septembre 1792 ; lorsqu obligeant les prisonniers de sortir un à un, il les massacrait à mesure qu’ils sortaient : lorsqu’il éveiltrait les femmes, pendait les grands seigneurs et les évoques, Fimprimerie était inconnue, l’esprit humain reposait encore
dans une vertueuse ignorance.
Recueillie à sa naissance par la Sorbonne et ensuite par Louis XI, qui la mit apparemment dans une cage de fer, l’imprimerie était trop faible à la fin du seizième siècle et atocommencement du dix-septième, pour être accusée de toutes les calamités avenues sous les règnes qui précédèrent ceux de la maison de Valois.
Les massacres de la Saint-Rarthélemi voulaient-ils Fin dépendance de l’opinion ! Ce nommé Thomas qui se vantait d’avoir tué de sa main quatre-vingts huguenots dans un seul jour; cet autre assassin qui, par son récit, épouvanta CharlesIX lui-même; ce Coconnas qui racheta des mains du peuple trente huguenots pour les tuera petits coups de poignards, après leur avoir fait abjurer leur foi $ soiis promesse de la vie*:; ces brigands dô iSjz ne ressemblaient-ils pas assez bien aux Septembriseurs de j792 ? Je ne sache pas néanmoins qu'ils fussent grands partisans de la liberté de la presse.
Jacques Clément, Ravaillac, Damiens avaient été
régicides avant les régicides de ï7q 3 , et le Parlement de Paris avait commencé à instruire le procès d’Henri ITI avant que la Convention mît Louis XVI en jugement.
Eh! Messieurs ? les horreurs mêmes delà révolution ont-elles en lieu en face de la liberté de la presse ? La presse, devenue libre en 17893 cessa de Pêtre le 17 août 1702 ; alors s’établit, je fai déjà dit, un tribunal prevotai. Quelles furent les premières victimes immolées ? des gens de lettres, défenseurs du Monarque et de la monarchie, Durosoy, jugé à cinq heures du soir, et conduit au supplice à huit heures et demie, remit au président du tribunal un billet qui ne contenait que ces mots : Un royaliste comme moi démit mourir un jour de Saint-Louis. Il précéda son Roi que tant d autres devaient suivre ; il eut la tête tranchée le 2 5 août 1792,
Les écrivas s 1 er s ? les vils folliculaires que poursuit le présent projet de loi ne sc découragèrent point ; ils 11e s’effrayèrent point de marcher dans un peu de sang sorti *de leurs veines: tous les royalistes prirent la plume; les journaux devinrent un périlleux champ de bataille; l’intelligencè humaine eut scs grenadiers et ses,gardés d’honneiir ÿ qui se faisaient tuer au pied du trône. Et que faisaient alors les prédicateurs de l'ignorance ? Plusieurs se cachaient devant les échafauds , et quelques-uns jusque dans les crimes révolutionnaires., afin sans doute d’être plus à l’abri.
Au moment du procès de Louis XVI, les écrivains mêlèrent leurs voix à celle des trois défenseurs de la
grande victime: mais elles étaient étouffées par la faction régicide* À cette faction seule était laissée la liberté entière de tout exprimer : la mort, qui présidait à un tribunal de sang, retirait la parole a quiconque voulait défendre l’innocence et la vertu ; témoin ce grand citoyen, ce magistrat courageux, Vimmortel Malesherbes*
Et vous, mon illustre collègue (i), vous qui avez l'insigne honneur detre nommé dans 1 Évangile de la royauté, j’en appelle à votre déposition : appuyé par la liberté complète de la presse , voire triomphe n aurait-il pas été assuré? Si la France avait pu hautement se faire entendre, vous auriez brisé les férs du Martyr, et nous pourrions aujourd’hui vous féliciter de votre gloire, sans répandre des larmes* Mais votre éloquence fut un baume inutile appliqué sur les blessures du Juste; votre auguste maître aurait pu dire de vous ce que le Christ dit de la femme charitable : En répandant ce parfum sur mon corps , elk Va fait en vue de ma sépulture: àd sepétjetxbttm ME FECIT.
Un nouveau tribunal criminel extraordinaire avée jurés fut érigé le io mars 1798, et mis en activité le 27 dû même mois; le 29, on prononça la peine de mort contre ceux qui provoquaient le rétablissement de la royauté , c’est-à-dire contre les écrivains»
Le 17 septembre de la même année, vint le décret
(i)M* De Sfrae*
contre les suspects : la Reine périt le 16 octobre* Le 28 du meme mois , le tribunal criminel extraordinaire prit le nom fameux de tribunal révolutionnaire*
Le premier numéro du bulletin de ces lois , où sera înscri|e la loi actuelle, si vous l'adoptez, contient la loi qui réprima les abus de ia liberté de la presse pendant le règne de la Terreur, Cette loi ‘portait :
« Art* I er . Il y aura un tribunal révolutionnaire*
« Art, 4 * Le tribunal révolutionnaire est institué « pour punir les ennemis du peuple*
« Art* 5 , Les ennemis du peuple sont ( suit la ca~ « t ego rie des ennemis du peuple : 011 y trouve ) ceux « qui auront provoqué le rétablissement de la
« royauté___ceux qui auront cherché
« à égarer l'opinion, à altérer Tépergie et la pureté « des principes révolutionnaires et républicains, ou « à en arrêter les progrès par des écrits contre-révok lutionnaires ou insidieux.
« Art* y. La peine portée contre tous les délits « dont la connaissance appartient au tribunal révocc lutionnaire, est la mort*
« Art* g* Tout citoyen a le droit de saisir et de te conduire devant les magistrats les conspirateurs et « les contre-révolutionnaires. n
L'article i 3 dispense delà preuve testimoniale, et l'article 16, prive de défenseur les conspira leur s, * Voilà, Messieurs, de la haine contre la überté de la presse sur une grande échelle : Conthon senten-
dait à réprimer les abus de cette liberté. Au moins on ne soumettait pas les gens de lettres à une loi d'exception ; la justice et l'égalité de ces temps promet riaient sur eux le niveau révolutionnaire : la mort était alors le droit commun français. Les écrivains frappés avec tous les gens d’honneur étaient attachés en allant au supplice non avec des galériens, mais avec Mâtesherbes, avec M mo Élisabeth, Pour comité de censure on avait le club des Jacobins; pour gazette du matin , le procès-verbal des exécutions de la veille ; le bourreau était le seul journaliste quotidien qui fût en pleine possession de la liberté de la presse. On n’exigeait pas des antres écrivains le dépôt de leurs ouvrages, mais celui de leurs têtes : c’était plus logique; car s'il est vrai que les morts ne reviennent pas, il est aussi certain qu’ils n’écrivent plus.
'Cependant, Messieurs, sous la Terreur on se plaignait aussi de la liberté de la presse ; on arrêtait les journaux à la poste, comme rendant un compte infidèle des séances de la Convention, Thuriot assurait que l'esprit public était corrompu par clés écrits pernicieux; il demandait que Von empêchât la circulation de ces journaux qui infectaient tous les jours la France entière de leur poison : ce sont ses propres paroles. Les rédacteurs du Moniteur se virent dans le plus grand péril pour avoir cité un discours prononcé à la Société des Jacobins, et inséré dans le journal de cette borde. Le Comité de Salut public envoyait chercher les épreuves do Moniteur et effaçait apparemment les calomnies contre les crimes* Robespierre
s’élevait contre la licence des écrits; il donnait à entendre qu’il était impossible de gouverner avec la liberté de la presse ; il incrimiüait quelques numéros clu Vieux Cordelier, journal de Camille Desmoulins; il voulait qu’on le brûlât, et Camille Desmoulins lui disait fort bien > que brûler rdétait pas répondre*
Vous jugez facilement, Messieurs, de létal de la liberté de la presse en France à 1 époque où le Vieux Corde lier passait pour le journal de l’Opposition, pour îe journal royaliste. Dans la solitude du Temple ? lorsque le Roi orphelin était déjà appelé au Ciel par son père, on n-entendait que le bruit de la machine de mort et les acclamations des furies révolutionnaires. Qui dans la France désolée chantait encore un Domine s ah uni fac J}egem pour le royal enfant délaissé? Quelques écrivains cachés au fond des. forêts^ des cavernes et des tombeaux.
Après la Terreur, la liberté de la presse reparut: son effet fût tel qu’on se crut au moment de voir rentrer le Roi. Il fallut du canon et le génie de Buonaparte pour réduire la liberté de la presse. Ccd ni qui devait remporter de plus nobles victoires foudroya les écrivains. À la tête d’une des sections de Paris, il rencontra un homme d ? honneur et de talent armé pour les chefs de cette vieille monarchie dont il devait écrire lTiistoire; personnages illustres auxquels il est trop heureux d’avoir pu donner dernièrement un nouveau gage de sa fidélité (i)*
(i) M, Lacretelle.
$2- 5 4 hi 4
A cette même époque du i 3 vendémiaire, un autre homme fut arrêté à Chartres et amené a Paris par des gendarmes, lesquels avaient ordre de Pat tacher à lu queue de leurs chevaux. L’enceinte oh PAcademie tient aujourd'hui ses séances était alors une prison: on y renferma Phonyne arrêté à Chartres. Les gendarmes venaient le prendre chaque matin ; ils le conduisaient à une commission militaire. Au bout de cinq jours, on le condamna à être fusillé. De quel crime fut-il afteint et convaincu? D’avoir usé dans son journal de la liberté dé la presse, en faveur du Roi légitime. Cet homme, aujourd’hui membre de PAcademie, a été frappé avec deux de ses confrères, frappé dans le lieu meme qui fut jadis son cachot, frappé pour avoir réclamé une seconde fois cette liberté de la presse dont il avait fait un sfloyal emploi (i). Convenons, Messieurs, que ce sont là de bizarres destinées, de singuliers rapprochemens et (futiles leçons.
Dispersés un moment par le canon du i 3 vendémiaire , quand ce censeur eut fini de gronder, les amis de la liberté de la presse revinrent à la charge pour la royale Famille exilée. Le Directoire proposa de les déporter en masse. Les propriétaires, entrepreneurs, directeurs, auteurs, rédacteurs et collaborateurs de cinquante-quatre journaux furent proscrits. Quelques orateurs voulurent les défendre dans le conseil des Cinq-Cents; ils firent observer que par le
(i) M. MickaucL
vague tle la rédaction, les innocens couraient le danger d’être confondus avec les coupables; on cria: tant mieux ! Le représentant du peuple soutint que les écrivains étaient des conspirateurs , que leur existence accusait la nature et compromettait Vespèce 1 humaine , qu’ils corrompaient la morale publique, qu’ils flétrissaient les réputations les mieux méritées. L’assemblée déclara que tous les journalistes étaient des coquins , et en répétant aux voix! aux voix! on proscrivit quatre-vingts citoyens en haine de la liberté de la presse et de la légitimité.
Et quels étaient ces vils folliculaires, ces méprisables journalistes ? C était les hommes les plus distingués par leurs talens, les Ton ta nés, les Suard, les .Berlin, les Fiévée, les Michaud, les Royou, les Lacretelle, et tant dautres. Ici, Messieurs, une remarque importante doit être faite.
La liberté de la presse a commencé en France en J7%» précisément avec la révolution :*de là il est arrivé que les premiers rédacteurs des premiers journaux libres n’ont été que des citoyens de tous les rangs, de toutes les conditions, de toutes les fortunes, qui s’emparèrent de cette nouvelle arme, pour défendre, chacun scion son opinion, les intérêts de leur pays. Le noble ét le plébéien, l’homme de cour et l’habitant de la ville, le prêtre elle laïque, le ministre et le député, le juge et le soldat, déposèrent leur pensée dans les feuilles périodiques. Au moment ou les plus grandes questions étaient soulevées, au moment où l’ancien ordre de choses disparaissait, ou ne
s’occupa pas théoriquement tic la libellé de la presse; on se hâta de la mettre en pratique ; on n'usa pas de la liberté de la presse dans son intérêt propre, mais dans l'intérêt des existences personnelles en péril. Ainsi les journalistes politiques, à leur naissance, n'ont point été chez nous, comme partout ailleurs, de simples raconteurs de nouvelles. Voilà pourquoi il est si injuste et si ingrat d oublier leur noble origine, de les insulter d un tou si superbe. Vous leur demandez des garanties de leurs principes, ils vous exhiberont les arrêts d'emprisonnement, d’exil, de déportation et de mort, dont ils ont été frappés. Contesterezvous la validité cle leurs titres? N’accepterez-vous pas ces cautionnemens qui sont bien à eux, et qu' ils n'ont pas empruntés ?
Le Consulat et l*u surpat ion impériale ne purent s'établir que par la servitude de la-presse, mais du moins Euonaparte donna la gloire pour censeur a la liberté: c’était l'esclavage, moins la honte.
Sous le poids de ces chaînes brillantes, les écrivains conservèrent seuls le souvenir des Bourbons : on était distrait et enivré dans les camps par la victoire : les gens de lettres en fouillant dans les caveaux de Saint- Denis, en rappelant l'antique religion, réveillaient des regrets, faisaient naître des espérances : jamais race de Rois n’a tant en à se louer de la presse que la race de saint Louis. Je le dirai, sans crainte d’être démenti, c’est principalement aux gens de lettres que nous sommes redevables cm retour de la légitimité : ils 3 a cochèrent dans le sanctuaire des Muses au jour de la
persécution , comme les Lévites conservèrent dans le Temple la dernière goutte du sang de David. Leur fi. délité et leur dévouement au malheur ne mentaient pas le projet de loi qui les menace.
Sur les treize années cle la monarchie constitutionnelle, ou compte sept années de censure: dans ces sept aimées, se trouvent placés le retour de Buonaparteet cinq ou six conspirations. Nous n’avons, Messieurs, etc ttanquüles, les conspirations n ont cesse que depuis qu’on nous a rendu la liberté de la presse. Singulière inadvertance, ou met sur le compte de la liberté de la presse, à peine établie depuis quelques années, tous les désordres, tous les malheurs qui appartiennent à îles temps où la presse a été opprimée par la violence des édits, le joug de la ceusure, et la terreur de la révolution.
Si, m’abandonnant les crimes pour ainsi dire politiques, 011 se rabattait sur les crimes de l’ordre moral et civil, on 11 aurait pas meilleur marché de l’histoire.
O11 nous épouvante de la monomanie cruelle d’une servante; et nous voyons, en i555, un misérable,appaitenant a une procession sacrée, se ^cter, par amour uu sang, sur une petite fille âgée de six ans, et l’égorger! Aux empoisonnemens tentés de nos jours, j’opposerai ceux de la veuve Merle, en 1782; de Desrues, en j 776; de la Brinvilliers, en iG 7 4; enfin du parfumeur de Catherine dé Médias*en j 5 72 : a homme « confit en toutes sortes de cruautés et de méchancetés, « uit lierre de lEstoïle; qui allait aux prisous poi-
et gnarder les huguenots, et ne vivait que de meurtres, k brigandages et empoisonuemens. »
Le crime de Léger est un des plus affreux de notre époque, et un de ceux qui a le plus prêté aux déclamations contre les effets immoraux de la presse : il se reproduit néanmoins plusieurs fois dans 1 histoire de la monarchie absolue. On le retrouve sous le règne de Charles VH, dans le maréchal de Retz : ses débauches et ses cruautés sont trop connues. En i6io,fut roué et brûlé à Paris un scélérat, pour violences envers ses trois filles en bas âge : les details du crime étaient si affreux, que le parlement condamna la procédure à être brûlée avec le criminel ; afin , dit 1 historien , que ce fait tant énorme fût enseveli et éteint à jamais dans les cendres il oublicince. Enfin, en '~ij &; BiaiseFerage Seyé, maçon, âgé de vingt-deux ans, se retira dans un antre sur le sommet dune des montagnes d’Aure. Vers le déclin du jour, il sortait de sa caverne, enlevait les femmes, poursuivait à coups .de fusil celles qui fuyaient, et exerçait sur ces victimes expirantes toutes les fureurs de Léger. 11 ne vivait plus de pain, et était devenu anthropophage. Il fut saisi par La justice, et rompu vif Le i 3 décembie i jSu.
La plupart de ces criminels ne savaient ni Lire ni
écrire.
Mais voici quelque cliose de plus concluant. JM* 1 g garde des sceaux a fait publier le compte général de l’administration de la justice criminelle en ï rance pendant Tannée 1 8 » 5 . Il résulte des tableaux synoptiques de ce compte que les Cours d’assises ont juge jÔOvI accusations.
Eh bien! Messieurs, dans les plus beaux temps du règne de Louis XIV, en i 665 , on trouve que 12,000 plaintes pour crimes de toutes les espèces furent portées devant les commissaires royaux à cc qu’on appelait les grands jours d’Auvergne ; c’est-à-dire qu’en i 665 on jugea dans une seule province de la France deux fois plus de crimes que Ton n’en a jugé en iSsS dans toute retendue de la France. L’historien qui raconte le fait des douze mille plaintes n’est pas suspect de philosophie, c’est Flccnier: il entre dans les détails. Il nous apprend que l’accusateur et les témoins se trouvaient quelquefois plus criminels que Faccusé. «Un de ces terribles châtelains, dit-il, entretenait « dans des tours à Pont-du-Château douze scélérats « dévoués à toutes sortes de crimes, qu’il appelait scs te d o u ze a p ot res. » L’a b b é D u c reu x, é d i te u r d es ou v ra ges de Flécliier, rapporte à cette occasion l’execution d\m eu ré co o d a m 11 é pour des c r i m es a ffr eu x 7 et il déplore l’état où l’ignorance et la corruption des mœurs avaient fait tomber la société à cette époque : il y eut dans un seul jour plus de trente exécutions en effigie.
Trente-quatre ans plus tard, en 1699, toujours sous le règne du grand Roi, une femme, appelée TL quel, eut la te Le tranchée pour tentative d’assassinat sur son mari. Louis XIV, sollicité par le mari même de cette femme, allait accorder des lettres de grâce, lorsque l’archevêque de Pans représenta au Roi que les confesseurs avaient les oreilles rebattues de projets contre la vie des maris. L’arrêt fut exécuté.
Certes , on 0e dira pas que la religion fut sans force* le cierge sans puissance* l'instruction chrétienne sans vigueur sons le règne de Louis XIV, et pourtant les forfaits que je viens de rappeler notaient ni prévenus par Tesprit d'un siècle que l’on nous cite comme modèle, ni fomentés par la liberté de la presse qui n’existait pas.
Il inen a coûté , Messieurs, de vous présenter ce triste inventaire des dépravations humaines, Ccst bien malgré moi que j’en suis venu a ces affligeantes représailles; mais tous les jours les détracteurs de nos institutions nous poursuivaient de leurs mensonges: le tableau des prétendus crimes de la presse, incessamment ravivé, fascinait la foule, troublait les esprits faibles, rendait perplexes les caractères les plus fermes. Il fallait en finir; il fallait faire remonter le mal à sa source en confondant la mauvaise foi; il était urgent de prouver que les forfaits attribués à la liberté de la presse, afin davoir un prétexte de l'étouffer, ne sont point d'elle; que ces forfaits se retrouvent avec plus d’abondance, avec des circonstances plus atroces aux diverses époques de la monarchie absolue. Ignorance et censure, reprenez vos crimes! En maxime de droit les coupables ne sont reçus ni comme témoins, ni comme accusateurs.
Si Von me disait que des attentats peuvent être commis sous la liberté de la presse, je ne suis pas assez absurde pour le contester* Mais est-ce la question ? Il s'agit de savoir si Y asservissement de la presse prévient les actions coupables : or, e est ce que je nie. Par les
exemples que jus cites, j’ai le droit de soutenir que les crimes sont plus nombreux, plus faciles à exécuter dans l’absence de la liberté de la presse, qu’en présence rie cette liberté.
Peste à examiner F article des mœurs. J en suis fâché pour les partisans du projet de loi, pour les admirateurs du bon vieux temps, auquel ce projet ne manquera pas de nous ramener :'Ies abominables jours de la liberté de la presse, ces jours ou nous avons le malheur de vivre, vont encore gagner leur procès.
À quelle époque de la monarchie absolue veut-on que je nié place, sous la première ou sous la seconde race?Ouvrirons-nous Grégoire de Tours, Frédégaire, Eginhart, les Annales de Fui des ou les Chroniques des Normands? Nous y verrions de bien belles choses sur les bonnes mœurs de ces temps où 1 invention de F imprimerie n’était point encore sortie de l’Enfer* Passerons-nous tout de suite aux Croisades ? Les chevaliers sans doute étaient des héros; mais étaient-ils des saints? Qu’on lise les sermons de saint Bernard ; on verra ce qu’il reprochait à son siècle. Après le règne de saint Louis, nous ne rencontrons guère que des cours corrompues; le brigandage des guerres civiles se mêle à des dévotions déshonorées par lou* les genres d’excès.
Il est affreux de le dire, mais il ne faut rien laisser d’inconnu sur ces temps dont on a le courage de regretter Fignorance: la religion, Messieurs, subissait les outrages de cette ignorance. C’était Fhostie sur tes lèvres, c’était après avoir juré à la Sainte-Table Fou-
bU de toute Inimitié, qu on enfonçait le poignard dans le sein de celui avec lequel on venait de se réconcilier. On ne se servait de l’absolution du prêtre que pour commettre le crime avec innocence. La conscience retrouvait la paix dans le sacrilège, et LouisXI expirait sans remords , sinon sans terreur. ^
Isabelle de Bavière mourut en i 43 ^L trois annees seulement avant la découverte de Imprimerie: apparemment que rapproche de ce fléau se fit sentir dans le règne de cette Reine, a en juger par la dépravation des mœurs.
À la cour de ces ducs de Bourgogne, qu un de nos nobles collègues (i) a peinte avec le charme des anciennes chroniques et la raison de ^histoire moderne, les grands seigneurs se gaudùsaient a table dans des coûtes trop naïfs, qui sont devenus les cent nouvelles nouvelles. Qu on ne dise pas que ces déviations morales ïi avaient heu que dans le cercle des grands ; elles se faisaient remarquer partout. Les plaintes contre la dissolution des religieux et des prélats étaient generales. Le peuple se laissait emporter a des débordemens effroyables : qui na entendu parler de la vau* doisie d’Arras? Les hommes et les femmes se retiraient la nuit dans les bois, oii, après avoir trouvé un certain démon, ils se livraient pêle-mêle à une prostitution générale.
Les lois voulurent réprimer ces excès; elles furent atroces, elles punirent par une espèce de débauché de barbarie, la débauche des mœurs*
(i) M. De Barante.
Regretterons-nous ces temps où des populations entières étaient ainsi abruties? D’un coté l’ignorance des lettres humaines, de 1 autre opté renseignement de la religion et Fexercice du pouvoir absolu, n'étaientils pas impuissanscontre ces horreurs? Aujourd’hui de pareilles choses seraient-elles possibles ? K est-ce pas le progrès de là civilisation et des lumières y n est-ce pas l’usage que les hommes ont fait de la faculté de penser et d’écrire, iFest-ce pas l’accroissement des libertés publiques qui a délivré îe monde de ces prodigi euses corrup tion s !
Je ne m’imagine pas que le règne de François I er fût précisément un règne de vertu, bien que ce grand Roi eût eu l’intention, pendant quelques mois, de faire briser toutes les presses de son royaume, Rabelais et Brantôme ne manquent ni de saletés, ni cFimprêtes : on brûlait cependant de leur temps les hérétiques, I! est probable que Charles IX n’eut pas permis qu on volât la vaisselle d’argent de son hôte, le sieur de Nantouillet, chez lequel il avait dîné, si l’on avait joui d’im peu plus de liberté de la presse, Henri III, habillé en femme, un collier de perles au cou, ne fait pas beaucoup d’honneur'aux moeurs de ces temps ou l’on défendait d’écrire à peine de Ici kart * Villecjuier tue sa femme parce qu elle ne veut pas se prostituer a Henri III; Cimier tue son frère, chevalier de Malte r parce que ce frère avait entretenu un commerce criminel avec sa belle-sœur ; Ve rmanclet est décapite pour, inceste; Dadon, régent de classe, est brute comme c o rr u p te u r i le Fe n fa u ce ; la d ti cb es s e de Gu i se se li v r e
h un moine pour obtenir l’assassinat d’un Roi, et Marguerite de Valois va cacher dans le château cî’Usson les désordres de sa vie.
Le sentiment religieux n’était pas moins altéré que le sentiment moral* Ceux-ci, catholiques sincères, le chapelet à la main, s’enfoncaient dans tous les vices; ceux-là, abandonnés aux mêmes vices, tuaient les Réformés, sans être persuadés de la religion au nom de laquelle ils les persécutaient* Mau giron etSaint-Mégrm moururent le blasphème à la bouche* Les athées étaient fort communs. Il y avait des hommes, disent plaisamment les Mémoires du temps, qui ne croyaient
a Dieu que sous bénéfice cT inventaire.
En nous rapprochant de notre siècle, serons-nous plus édifiés des mœurs de la Fronde? Le cardinal de Retz nous les a trop fait connaître*
Par respect, admiration et reconnaissance , jetons un voile sur certaine partie du règne de Louis-le- GraïuL
Enfin, à l’abri de la censure fleurirent dans toute leur innocence l’âge d’or de la Régence, et les jours purs qui l’ont suivie. Ces temps sont trop près de nous pour descendre à des particularités qui deviendraient des satires. Il suffira de noter quelques faits généraux à l’appui de la thèse que je soutiens.
À cette époque. Messieurs, les diverses classes de la société se ressemblaient : les Mémoires de Laimm et de Rezenval ne contiennent pas plus de turpitudes que les Mémoires de Grimm et de madame d’Epinay,
que les Confessions de Rousseau et les Mémoires des secrétaires de Voltaire,
Par mie dérision dont lliistoire offre plusieurs exemples, oo ne croyait pas en Dieu, et Von fulminait des arrêts contre l'impiété ; les hommes les moins chastes prononçaient des châtimeris contre les publications obscènes ; les édits de 1728 et de 1707 condamnaient au bannissement, aux galères, au pilori, à la marque, a la potence, les auteurs, imprimeurs et distributeurs des livres contre l’ordre religieux, moral et politique. Le gouvernement n’avait plus l'air d’être celui du peuple sur lequel il dominait. On remarquait, entre les lois et les mœurs , ces contradictions qui annoncent une altération radicale dans le fond des choses , et un prochain changement dans la société.
N’est-ce pas lorsque les colleges étaient gouvernés par des ecclésiastiques, que se sont échappés de ces mêmes colleges les destructeurs du troue et de l’autel? Je n’accuse point la science et la piété de ces anciens maîtres, je désire que l’éducation soit fortement chrétienne; je ne fais point la guerre au passé, mais je défends le présent qu’on calomnie: je dis qu’on n’empêche point les générations d’être ce qu’elles doivent être; je dis qu’on nest pas reçu à charger la liberté de la presse des désordres que l’on croit apercevoir aujourd’hui, lorsque le i8 & siècle avec son impiété et sa dépravation s’est écoulé sous la censure, s’est élancé du sein même de renseignement religieux, dans le gouffre de la révolution.
Me dira-t-on que c’est précisément la licence des
écrits qui a engendré les malheurs et la Corruption du dernier siècle? Alors je demande à quoi bon les mesures que vous proposez, puisque le. gibet, le carcan, les galères * ie donjon de Ymcennes, la Bastille , la censure et le pouvoir absolu n'ont pu arrêter l'essor de la pensée, puisqu'on condamnant au feu le chevalier de la Barre, vous n'avez point épouvanté l'impiété? Essayez donc de la liberté de la presse, ne fûtr ce que comme un remède , 1 inefficacité de 1 oppression pour étouffer ^indépendance de l'esprit de l'homme, étant reconnue.
Cessons, Messieurs,, de flétrir le siècle qui commence : nos enfàns valent mieux que nous. On s'écrie que la France est impie et corrompue, et quand on jette les yeux autour de soi, ou n'aperçoit que des familles plus régulières dans leurs mœurs qu'elles ne l'ont jamais été; oh ne voit que des temples ou se presse mie multitude attentive, qui écoute avec respect les instructions de son pasteur. Une jeunesse pleine de talent et de savoir, une jeunesse sérieuse, trop sérieuse peut-être, n’affiche ni l'irréligion, ni la déhanche. Son penchant l’entraîne aux études graves et à la recherche des choses positives. Les déclamations ne la touchent point; elle demande qu’on l'entretienne de lu raison , comme l’ancienne jeunesse voulait qu'on lui parlai de plaisirs. On l’accuserait injustement de se nourrir d’ouvrages quelle méprise ou qui sont si loin de ses idées, qu'elle ne les comprend même plus. Il y a très-peu d’hommes de mon âge et au-delà qui rï’aieut la mémoire souillée d'un poème
doublement coupable : vous ne trouveriez pas dix jeunes gens qui sussent aujourd’hui dix vers de ce poème que nous savions tous par cœur au collège.
Que prétendez-vous donc i J Vous vous creez des ebiitfères, et pour les combattre, vous imaginez de rétablir précisément la législation qui a produit les mauvais livres dont vous vous plaignez. Voulez-vous faire des impies et des hypocrites, montrez-vous fanatiques et intolérant, La morale n’admet point de lois somptuaires : ce n’est que par les bons exemples et par la charité que l’on peut diminuer le luxe des vices.
Mais observez, je vous prie, Messieurs, que cette jeunesse si tranquille maintenant avec la liberté de la presse, était tumultueuse au temps de la censure. Elle s’agitait sous les chaînes dont on chargeait la pensée. Par une réaction naturelle, plus on la refoulait vers l'arbitraire , plus elle devenait républicaine; elle nous poussait hors de la scène, nous autres générations vieillissantes, et dans son exaspération elle nous eût peut-être écrasés tous. Bannie du présent, étrangère au passé, elle se croyait permis de disposer de l'avenir ; ne pouvant écrire, elle s’insurgeait; son instinct la portait à chercher à travers le péril quelque chose de grand, fait pour elle, et qui lui était inconnu : ou ne la contenait qu’avec des gendarmes. Aujourd’hui docile jusque dans l’exaltation de la douleur, si elle fait quelque résistance, ce n’est que pour accomplir un pieux devoir, que pour obtenir rhonueur de porter un cercueil. Un regard, un signe l’arrête. Sous la menace d’une nouvelle loi de servitude, cette jeunesse
donne Un rare exemple de modération: h la voix d’un maître qu’elle aime, elle comprime ces dentimens que la candeur de Tâge ne sait ni repousser, ni taire : plus de mille disciples (délicatesse toute française !) cachent dans leur admiration leur reconnaissance : ils remplacent par des applaudisscmcns dus an plus beau talent, ceux qu'ils brûlaient de prodiguer à la noblesse d’un sacrifice (i).
Je ne sépare point, Messieurs, de ces éloges donnés a la jeunesse, les fils des guerriers renommés, des savans illustres, des administrateurs habiles, des grands citoyens, qui représentent au milieu de cette noble Chambre les différentes, gloires de leurs pères* Instruits aux libertés publiques sans les avoir achetées par des malheurs, ils apprendront de vous, Nobles Pairs, fart difficile de ces discussions où la connaissance de la matière se joint à la clarté des idées et à réloquenee du langage, de ces discussions oh toutes les convenances sont gardées, où les passions ne viennent jamais obscurcir les vérités, oit Von parle avec sincérité, où Tou écoute avec conscience. Pénétrés de 3 a plus profonde reconnaissance pour la mémoire d’un Jioi magnanime qui voulut bien donner a leur sang une portion de souveraineté héréditaire, nos en fa ns seront prêts, comme nôus, à verser pour nos Princes légitimes la dernière goutte de ce sang ; ils leur feront, s’il le faut, un sacrifice plus pénible : ils oseront signaler les erreurs échappées peut-être aux conseillers
(0 M*Yilfeïnam*
cîe la couronne j et par qui la France aurait à souffrir dans son repos, sa dignité ou son honneur. Ils se souviendront des belles paroles de l'ordonnance qui institue l'hérédité de la pairie : « Voulant donner à nos « peuples, dit Louis XVIII, un nouveau gage du prix « que nous mettons à fonder de la manière la plus « stable les institutions sur lesquelles repose le gou- « vernement que nous leur avons donné, et que nous
REGARDONS COMME IÆ SEUL PROPRE A FAIRE LEUR « BONHEU1L
Telles sont, Messieurs, les générations qui vivent sous la liberté de la presse, et telles furent celles qui ont passé sous l'asservissement de la presse. C'est un fait incontestable que partout ou la liberté de la presse s'est établie, elle a adouci et épuré les moeurs, en éclairant les esprits. Quand a cessé ce long massacre de Rois j ces atroces guerres civiles qui ont désolé F Angleterre? Quand la liberté de la presse a été fixée. Deux fois l'incrédulité a voulu se montrer dans la Grande-Bretagne sous la bannière de Toland et de Hume, doux fois la liberté de la presse l'a repoussée. Jetez les yeux sur le reste de l'Europe; vous reconnaîtrez que la corruption des mœurs est précisément en raison du plus ou moins d'entraves que les gouvernemens mettent à l'expression de la pensée. Un écrivain qui consacre ses veilles à des travaux utiles, vous a prouvé que jusque dans Paris les quartiers où II y a plus d'instruction sont ceux où il y a moins de désordre (i). On vous a parlé de la multitude des niau-
(i) M. Dupin.
vais livres : un de vos savans collègues, à la fois homme d’Etat et homme de lettres supérieur (i), a démontré , par des calculs sans réplique, que les ouvrages sur la religion, ^histoire et les sciences, c’està-dire tous les ouvrages sérieux, ont augmenté depuis les années de la liberté de l^grcsse dans une proportion qui fait honneur à l'esprit public,
La véritable censure, Messieurs, est celle que la liberté de la presse exerce sur les mœurs. 11 y a des choses honteuses qu’on se permettrait avec le silence des journaux, et qu’on n’oserait hasarder sous la surveillance de la presse. Les grands scandales, les grands forfaits dont notre histoire est remplie dans les plus hauts rangs delà société, seraient aujourd’hui impossibles avec la liberté de la presse. N’est-ce donc rien qu’une liberté qui peut prévenir l accoinplissement d’un crime, ou qui force les chefs des Empires à joindre la décence à leurs autres vertus ?
Tel est, Messieurs, le tableau complet des mœurs de ces siècles, où la presse et la liberté de la presse étaient ignorées. Ecrasé par les faits, accablé par les preuves historiques, on est obligé de reconnaître que toutes les accusations contre la liberté de la presse n’ont pas le plus léger fondement; on reste convaincu qu’il faut chercher non dans désintérêts généraux, mais dans de misérables intérêts particuliers, la cause d'un déchaînement qui, autrement, serait inexplicable. Il est en effet facile d’établir les catégories des
(i) M, Dâru.
ennemis de la liberté de la presse.-,,et c’est par-là que je vais terminer cette seconde partie de mon discours.
Les ennemis ( je ne dis pas les adversaires ) de la liberté cle la presse sont d’abord les hommes qui ont quelque chose à cacher dans leur vie ; ensuite ceux qui désirent dérober au public leurs œuvres et leurs manœuvres, Ses hypocrites, les administrateurs incapables, les auteurs siffles, les provinciaux dont on rit, les niais dont on se moque, les intrigans. et les valets de toutes les espèces,
La foule des médiocrités est en révolte contre la liberté de la presse : comment ? un sot ne sera pas en sûreté! Cette Charte est véritablement un fléau ! Les petites tyrannies qui ne peuvent s’exercer à Taise, les abus qui n’ont pas les coudées franches, les sociétés secrètes qui ne peuvent parler sans qifon les entende, la police qui îfa plus rien à faire, jettent les hauts cris contre cette maudite liberté de la presse. Enfin, les censeurs en espérance s’indignent contre un ordre de choses qui îcs affame’ ils battent des mains à un projet de loi qui leur promet des ouvrages à mettre au pilon, comme les entrepreneurs de funérailles se réjouissent a Tapproche dune grande mortalité,
Restent après tous ceux-ci quelques hommes extre r nvementhonorables que des préventions, des théories, peut-être le souvenir de quelques outrages non mérités, rendent antipathiques à la liberté de la presse. Je vous parlerai bientôt, Messieurs, d’une classe d’hommes qui 11c veut pas non plus de cette liberté,
parce qu’elle ne veut pas de la monarchie constitutionnelle.
Mais, dira-t-on, vous ne nierez pas l’existence des petites biographies. Non ! Je rappellerai seulement h votre mémoire que ces espèces de pamphlets ont existe de tout temps. Si la monarchie avait pu être renversée par des chansons et des satires, il y a longtemps qu’elle n’existerait plus. À lions-nous rendre des arrêts contre la conspiration des épi grammes, et ajouter gravement au Code criminel le titre des bons mots et des quolibets ? Ce serait une grande misère que de voir Tirréligion dans un calembour, et la calomnie dans un logogriplie.
Chez nos pères , les si/ventes n’étaient, Messieurs, que des satires personnelles les plus amères. Qui ignore les écrits de la Ligue ? La satire Ménippée est la biographie des députés aux Etats-Généraux de Paris de ] 5 q 3 , La Fronde eut ses Mazarmades; les épouvantables Philippiques furent noblement méprisées par le Régent.
Enfin n’avions-nous pas avant la révolution, sous la protection de la censure, ces noëls scandaleux, ces chansons calomnieuses , que répétait toute la France ? N’avions-nous pas les gazettes à la main, cette Cassette ecclésiastique qui déjouait toutes les recherches de la police ? N avions-nous pas ces Mémoires secrets de Bachaumont, te amas d’absurdités , dit La « Harpe, ramassées dans les ruisseaux, où les plus « honnêtes gens et les hommes les plus célèbres eu « tous genres sont outragés et calomniés avec l-impu-
tc detico et la grossièreté des beaux-esprits dantichain- « bre. »
Nest-ce pas là, Messieurs, ces biographies dont on a voulu faire tant de bruit, et qui .auraient été oubliées vingt-quatre heures après leur publication, si les tribunaux n’en avaient prolongé l’existence par leur justice?
De pareils libelles sont coupables; on les doit poursuivre avec rigueur; mais il ne faut pas' confondre l’ordre politique et l’ordre civil, il ne faut pas détruire une liberté publique pour venger l’injure d’un pa11 i eu ! ier. .Te pourrais, Messieurs, déposer sur ce bureau cinq ou six gros volumes imprimés contre moi, sans compter autant de volumes d’articles de journaux. Viendrai-je, moi chétif, pour l’amour de ma peLite personne, vous demander en larmoyant la proscription de la première de nos libertés? On m aura dit que je suis un méchant écrivain, et que j’étais un mauvais ministre : sï cela est vrai, quel droit aurai-je de me plaindre ? Le public est-il obligé de partager la bonne opinion que je puis avoir de moi ? Arrière ces susceptibilités d’amour-propre! Fi de toutes ces vanités ! Autrement, tous les personnages de Molière viendraient nous présenter des pétitions contre la liberté de la presse, depuis Trissotin jusqu’à Pourceaugiiac, depuis le bon AI. Tartufe jusqu’au pauvre Georges Dandin.
Messieurs, vous nëtes point des guérisseurs d’amour-propre en souffrance, des em ma il lot leurs de vanités blessées, des Pères de la Merci, des Frères
de la Miséricorde ; -vous êtes des législateurs. Pour quelques plaintes d’une gloriole choquée, pour quelques Intérêts de coterie, vous ne sacrifierez point les droits de l’intelligence humaine ; pour venger quelques hommes attaqués dans de méprisables biographies, vous ne violerez pas la Charte, vous ne briserez pas le grand ressort du gouvernement représentatif.
Ce n’est jamais au profit de la société tout entière qu’on qous présente des lois : c’est toujours au profit de quelques individus. On nous parle toujours des intérêts. de la religion et du trône; et, quand on va au fond de la question, on trouve toujours que la religion et le trône n’y sont pour rien.
Messieurs, quand nos arriere-neveux compteront quatorze cents ans de lumières et de liberté de la presse avec douze années de censure , coin me nous comptons aujourd’hui quatorze siècles d’ignorance et de censure, avec douze années dé libellé de la presse, le procès se pourra juger. En attendant, il est bon d’essayer si, avec la liberté de la presse, nos enfans pourront éviter la Jacquerie, les meurtres des Armagnac et des Bourguignon, les massacres de la Saint- Barthélemi, les assassinats de Henri III, de Henri IV et de Louis XV, la corruption de la Régence et du siècle qui l’a suivie, enfin les crimes révolutionnaires, crimes qui auraient ete provenus.ou arretés, si les écrivains n’eussent été condamnés à l’échafaud , ou déportés à la Guiane.
Je n’aurais jamais osé, Messieurs, entrer dans d’aussi longs développemens, si je n avais espere de vous en abréger un peu l’ennui par l’intérêt histon-
que. Il est plus que temps d’en venir aux autres vérités importantes dont j’ai réservé la démonstration pour la troisième partie de ce discours.
Les vérités dont je ine propose maintenant, Messieurs, de vous entretenir, sont celles-ci:
La région n’est point intéressée au projet de loi; elle n’y trouve aucun secours. L’esprit du christianisme et le caractère de l’Église gallicane sont en cp> position directe avec le projet de loi.
J’entre avec une sorte de regreUtlans l’examen d’un sujet religieux. Nous autres hommes du siècle, nous pouvons faire tort à une cause sainte, cil la mêlant à nos discours ; trop souvent les faiblesses de notre vie exposent à la risée la force de nos doctrines.
Mais les circonstances me ramènent malgré moi sur un champ de bataille où j’ai jadis combattu presque seul au milieu des mines : les ennemis de la liberté de la presse proclament des périls, et se por* tant défenseurs officieux des interets de l’autel, ils sollicitent des lois qu’ils disent nécessaires : nobles Pairs, vous prononcerez entre nous.
Quelle est la position de la religion relativement à l’esprit public et relativement aux lois existantes ? Examinons.
La presse a pu nuire à la religion de deux manières : ou par l’impression d’ouvrages nouveaux, ou par la réimpression d’anciens ouvrages.
Quant aux ouvrages nouveaux , l’enquête sera bientôt terminée : depuis l’établissement de la liberté
yô
delà presse, il n’a pas été publié un seul livre contre les principes essentiels de la religion. Fut-il jamais de réponse plus péremptoire a des accusations plus hasardées?
Quant aux réimpressions des anciens livres, le projet de loi les prévient-il? Non.
Les lois existantes suffisaient-elles pour punir ces
réimpressions? Oui. •
Une jurisprudence très-sage s’est établie sur ce point ; des condamnations ont été prononcées contre de vieilles impiétésTeproduites, comme si ces impiétés en étaient à leur première édition. Le projet de loi que nous discutons ne stipule rien de plus ; il n’ajoute par conséquent rien à la législation actuelle.
On se plaint de la réimpression des mauvais livres, et l’on ne fait pas attention que ces livres ont tous été écrits sonsle régime delà censure. Et c est par H censure, plus ou moins déguisée, que Ion veut prévenir ce que la censure n’a pu arrêter!
One peuvent, au surplus, toutes les mesures répressives, tous les règlemens de la police contic la circulation des anciens ouvrages? Les bibliothèques sont saturées, les magasins de librairie encombres de Rousseau et de Voltaire, le royaume en est fourni pour plus d un demi siècle, et, au defaut de la France, la Belgique ne vous en laisserait pas chômer. Le projet de loi n’aura d’autre effet que d’élever la valeur de ces ouvrages* 11 est si bien calcule, queu appauvrissant les libraires par les bons livres, il les enrichirait par les mauvais : l’esprit en est odieux, les résultats en seraient absurdes.
On ue cesse de nous citer des ouvrages dangereux f tirés à cfes milliers d'exemplaires, formant des millions de feuilles d'impression* Mais d’abordtous ces ouvrages se sont-ils vendus Plis ont ruiné la plupart des éditeurs. Si une colère puérile contre îa presse n'était venue réveiller la cupidité des marchands, tout demeurerait enseveli dans la poussière. Parcourez les provinces : vous aurez de la pei ne à trouver quelques exemplaires de ces écrits dont on prétend que la France est inondée.
Ft parmi ccs milliers de mauvais livres, tout est-il mauvais P Dans les œuvres complètes de Voltaire, par exemple, quand vous aurez retranché une douzaine de volumes, et cest beaucoup , le reste ne pourrait-il pas etre mis entre les mains de tout le monde?
Fnhn, ces milliers de mauvais livres n ont-ils pas leur contre-poids dans des milliers de bons livres? Nos temps ont vu imprimeries œuvres complètes des Bossuet, des Fénélon , desMassillon, des Bourdaloue, qui n'avaient jamais été totalement recueillies* Mais venons encore aux chiffres.
Dans les tableaux présentés par un noble pair dont j ai déjà cite la puissante autorité, vous trouverez que depuis !o i cr novembre i8e r jusqu'au 3i décembre 182 5 , la librairie française a publié en textes sac S es ? traductions, commentaires, liturgie, livres de prières, catéchisme mystique, ascétique, etc*, i5g millions 586,64*2 feuilles imprimées*
Fes nombres compris sous les années de liberté de la presse, c’est-à-dire depuis 182a jusqu'à 1826,001 etc toujours croissant, de manière qidcn 1821 vous
trouverez 7 millions 998,8Ô7 feuilles; en 1822,
9 millions 2 1 , 85 a; en i 8 a 3 , 10 millions 861,297 ; en 1824, 10 millions 976,179, et en 1826, i 3 millions 238,620 feuilles. Est-ce là, Messieurs, un siècle impie, et la liberté de la presse a-t-elle arrêté le mouvement de 1 esprit religieux;
Passons à d’autres calculs.
Depuis le 27 avril 1822 jusqu’au 6 mars 1827, quatre-vingt-trois causés pour délit de la presse, comme je l’ai déjà dit, ont été portées devant la Cour royale de Paris; de ces quatre-vingt-trois causes, il faut retrancher treize acquittemens et trois causes non jugées; ce qui réduit le tout a soixante^ neuf délits réels, lesquels ont amené soixante-neul condamnations. Si l’on contestait l exactitude rigoureuse de ce chiffre, deux ou trois causes déplus ou de moins ne font rien à l’affaire. Divisez maintenant ces soixante-neuf condamnations par les années où elles ont eu lieu, c’est-à-dire par cinq, depuis le mois d’avril 1822 jusqu’au mois de mars 1827 , vous trouverez à peu près quatorze délits par année. Ce résultat vous force d’abord à convenir que les délits littéraires se réduisent a bien peu de chose, que ces désordres de la presse sont bien peu nombreux, comparés aux autres désordres réprimés par les tribunaux.
Par exemple, dans le compte général déjà cite.de l’administration de la justice criminelle pendant l’année 1820, on trouve que les Cours d’assises ont juge 5653 accusations; sous le tifre de diffamations et injures, on remarque 3 r 4 ° prévenus, et le travail de M. le ministre de la justice ne donne pour toute la
France, dans cette année i 8 a 5 , que vingt-sept délits de la presse, deux dans les départemens, vingt-cinq à Paris. Ainsi, sur trois mille cent quarante prévenus de diffamations et d’injures commises par toutes sortes de voies, vingt-sept délin quan s seulement se sont servis du moyen de la presse, en supposant encore que les vingt-sept causes relatives à la presse fussent toutes des causes de diffamations et d’injures* Or, comme en i8a5 , d’après les calculs de M. le comte Daru, on *a tiré 128 millions 10 ,483 feuilles d’ouvrages, et 21 millions 660,000 feuilles de journaux , il en résulte qu’il n’y a eu que vingt-sept délits produits par 14g millions 6 ^ 0,483 feuilles d’impression.
Maintenant, si vous remarquez que sur une population de 3o,ooo,5o4,ooOk âmes, il y a eu, eu 18^ 5 , quatre mille cinq cent quatre-vingt-quatorze sentendes par les Cours d’assises, cela fait un coupable sur à peu près six mille individus; tandis que les vingtsept publications répréhensibles sur les 149 millions 6 yo ,483 feuilles imprimées dans l’année i 8 a 5 , n arrivent qu’à la proportion d’environ un écrit condamné sur 5 oo millions 543 , 35 1 feuilles publiées*
Quand vous ajouteriez la répression des contraventions et délits par les tribunaux correctibnnels et les tribunaux de simple police, vous multiplieriez le nombre des repris de justice pour toutes sortes de faits , sans augmenter celui clés accusés pour délits de la presse; mon argument n’en serait que plus concluant *
Dans ce peu de délits commis par la presse en général , cherchons à présent la part de la religion* Sur
soixante-neuf eon damnations pour affaires étala présse, à la cour royale de Paris, dans les cinq dernières années , treize seulement sont relatives à des outrages envers ia religion et ses ministres. Il est essentield’observer que pas une seule de ces condamnations na été prononcée en récidive.
Treize divisés par ciftq ne donnent pas un quotient de trois condamnations pour délits religieux, et voila néanmoins ce quon appelle un débordement d 1 impiété!
Les adversaires de la liberté de la presse en seraient-ils réduits, pour justifier leur système, a désirer que les preuves judiciaires d’une impiété prétendue fussent plus multipliées? Quels seraient les meilleurs chrétiens, de ceux qui se réjouïraient de trouver si peu de coupables, ou de ceux qui s’affligeraient de rencontrer tant d’innocens? Quand lorguei! de Fliomme est soulevé, il devient impitoyable : s’il a placé son triomphe dans la supposition de la dépravation des mœurs, U ne voudra pas en avoir ledémenti : on Ta vu quelquefois,, lorsqu’il y avait disette de mauvaises actions, inventer des prévaricateurs avec des lois, en donnant le nom de crime à la vertu, ,
Ainsi, Messieurs, depuis l’établissement de la liberté de La presse, pas un seul nouveau livre n’a été écrit contre les principes fondamentaux de notre foi ainsi, depuis le règne de cette liberté, les ouvrages pieux se sont multipliés à FinAni ; ainsi, la Cour royale de Paris n’a eu à juger par an que trois délits peu graves en matière religieuse; elle n’a fuit grâce à aucun , et elle les a sévèrement punis.
Les faits rétablis, la position de la religion reconmie, voyons, puisque cette religion n’a réellement à se plaindre ni de l’esprit public, ni de la faiblesse des anciennes lois, ni de la justice des tribunaux, voyons si elle a a se louer du nouveau projet de loi.
Je demande d’abord si ce projet peut être approuve par la morale chrétienne? Ne favorise-t-il pas la fraude? Ne détruit-il pas des engageinens contractés sous F empire d’une autre loi, sous la garantie des autorités compétentes, sous la sauvegarde de la bonne foi publique? N’énvanrt-il pas la propriété, en imposant à cette propriété des conditions autres que celles qui lui furent d’abord prescrites? L’effet de ce projet n’est-il pas rétroactif? Dans ce cas, le premier principe de la justice n’est-iî pas ouvertement méconnu? Que ce projet, s’il doit devenir loi , s’applique h la-propriété littéraire à naître, au moins la probité naturelle n’en sera pas blessée; mais qu’il soit exécutoire pour la.propriété littéraire déjà existante en vertu d’autres lois, c’est renverser les fonâemens du droit, c’est violer patemment l’article g de la Charte qui dit : Toutes les propriétés sont inviolables sans aucune exception.
Si un homme se présentait au tribunal de la pénitence, en manifestant ce penchant au dol et à là fraude que I on trouve dans les articles du projet, la main qui lie et qui délie se lèverait-elle pour l’absoudre? Je croîs trop aux vertus de nos prêtres pour penser jamais qu’ils pussent approuver dans le sanctuaire des lois humaines , ce qu’ils repousseraient au tribunal des lois divines*
Cette loi, d’ailleurs, atteint-elle le but auquel le clergé pouvait aspirer? Met-elle à Fabri la religion, cette loi où le mot de religion n’est pas même prononcé? Attaque-t-elle l’impiété dans sa source ? Oset-elle dire franchement que telle chose est défendue, cette loi de ruse et d astuce, qui n'ose être forte parce qu’elle se sent injuste? Que prévient-elle ? Qu’empêcfae-t-clle? Rien. Elle ne tue, elle n’immole que la liberté de la presse, et ne met aucun frein à la licence.
Et depuis quand le clergé serait-il l’ennemi des libertés publiques? N’est-ce pas au sein de ces libertés, souvent par lui protégées, qu’il a jadis trouvé son pouvoir? Si, dans cette noble Chambre, on voyait de respectables prélats élevCr la voix contre une loi antisociale; s’ils la repoussaient en vertu du même principe qui détermina leurs prédécesseurs à sauver les lettres et les arts du naufrage de la barbarie , on ne saurait dire à quel degré de force et de vénération le clergé parviendrait en France: toutes les calomnies tomberaient. Eh ! qu’y aurait-il de plus beau que la parole de Dieu réclamant la liberté de la parole humaine ?
Il existe, Messieurs, un monument précieux de la raison de la France: ce sont les cahiers des députés dçs trois Ordres aux États-Généraux,60 178g. Ces cahiers forment un recueil de soixante-six volumes in-folio, dont Fi répression serait bien à désirer pour l’honneur de notre pays» Là se trouvent consignés , avec une connaissance profonde des choses, tous les besoins.de la France; de sorte que,, si Fon avait exactement suivi
les instructions des cahiers, on aurait obtenu ce que nous avons acquis par la révolution, moins les crimes révolutionnaires*
Le clergé sc distingue principalement, par ses instructions : celles qui ont pour objet la législation criminelle, civile et administrative, sont des chefsd'œuvre. Il provoque rétablissement ries Etats piovinciaux ; il désire la réintégration des villes et des communes dans le droit de choisir librement leurs préposés municipaux; il sollicite la création des justices de paix, l’abolition des tribunaux dexception, et l’amélioration du régime des prisons, k afin, dit- » il, que ces prisons ne soient plus un séjour d’horreur et d'infection * »
En grande politique, le clergé ne montre pas moins d’élévation et de génie: ce fut lui qui pressa la convocation dos États-Généraux de 1789* Le c ^ e1gë de Reims, l'archevêque à sa tête, demanda un Code national contenant les lois fondamentales, le retour périodique dos Êtats-Gencraux, le vote libre de l’impôt, la liberté de chaque citoyen, l’inviolabilité delà propriété, la responsabilité des ministres , la faculté , pour tous citoyens, de parvenir aux emplois, la rédaction d’un nouveau Code civil et militaire, 1 uniformité des poids et mesures, et enfin une loi contre la traite des nègres* Les autres cahiers du clergé sont plus ou moins conformes u ces sentimens.
Dans la question dp la liberté de la presse, la noblesse et le Tiers-État sont unanimes : ils réclament dette liberté avec des lois restrictives. Quant au clergé, il expose d’abord, les dangers de la licence des écrits;
puis, venant a la question de fait, sur ^Sfiénédmm* sées, duchés , bailliages, villes, provinces, vicomtés, principautés, prévôtés, diocèses et évêchés formant 244 réunions ecclésiastiques, 1 34 se déclarent pour la liberté entière de la presse, une centaine signalent les abus qti on peut faire de cette liberté sans indiquer de moyens précis de répression, et quelques-unes demandent la censure, 11 est utile d entendre le clergé s’exprimer lui-même sur cette matière.
Le clergé du bailliage de Viïlers-la-Montagne dît : a Que la liberté indéfinie de la liberté de la presse soit autorisée, à la charge par l’imprimeur d'apposer a SOîl nom à tous les ouvrages qu’il imprimera, b L e clergé du bailliage principal de Dijon dit : « Le a droit de tout citoyen est de conserver le libre exerce cicc de sa pensée, de sorte que tout écrit puisse « etre librement publié par la voie de l’impression , « en exceptant néanmoins tout ce qui pourrait trou- « hier l’ordre public dans tous ses rapports, et en a observant les formalités qui seront jugées accès- « saires pour assurer la punition d’un délit en pareil cc cas, »
Le clergé de la province d\À ngoumois dit : a L’Oret dre du clergé ne s’oppose pas à la liberté de la « presse, pourvu qu’elle soit modifiée; que les écrits « ne soient point anonymes, et qu’on interdise Fini- (( pression des livres obscènes et contraires au dogme tt de la foi et aux principes du gouvernement, »
Le cierge du bailliage d’Autun dit : « La liberté cc décrire ne peut différer de celle de parler; elle ce aura donc les mêmes étendues et les même limites ;
« elle sera donc assurée hors les cas ou la religion ; tt les mœurs et les droits d’autrui seraient blessés ; u surtout elle sera entière dans la discussion des « affaires publiques ; car les affaires publiques sont « bis affaires de chacun. »
Le clergé de Paris ultra muros demande aussi la liberté de lu presse avec des lois répressives. La sénéchaussée de Rhodez fait la même demande. Le clergé de Melun et de Moret prononce ces paroles mémorables : « La liberté morale et des facultés intellcctuel- « les étant encore plus précieuse à l’homme que « celle du corps et des facultés physiques., il sera « libre de faire imprimer et publier tout ouvrage ,
« sans avoir besoin préalabiememènl de censure, et « de permission quelconques; mais les peines les « plus sévères seront portées contre ceux qui écrire raient contre la religion, les mœurs, la personne « du Roi, la paix publique et contre tout particulier.
« Le nom de l’auteur et de l’imprimeur se trouvera « en tête du livre. »
Ceux qui s’opposent aujourd’hui avec le plus de vivacité au projet de loi du ministère, parlent-ils de la liberté dans des ternies plus forts, plus explicites que ceux du clergé eu 17S9? Cependant, à l’époque où. le clergé montrait tant d’indépendance et de générosité, n’avait-il pas été insulté, calémnic pendant cinquante ans par les encyclopédistes? N’avait-il pas été accablé des plaisanteries de Voltaire, au point qu’on n’osait plus paraître religieux, de peur de paraître ridicule? Qui plus que les prêtres avaient le droit de s’élever alors contre la presse, de se plaindre de
l’ingratitude de ces lettres dont ils avaient été les nourriciers et les protecteurs? EU bien! que fait le clergé ? Il se venge; et comment? En demandant la liberté de la presse, en opposant cette liberté à la licence ! Il ne craint rien pour les vérités religieuses, parce qu’elles sont impérissables; il ne craint point une lutte publique entre la religion et l’impiété. Quant aux membres du sacerdoce, il semble leur dire : « Défendez-vous par votre vertu ; les imputations de vos ennemis sc détruiront d’elles-mêmes si elles sont fausses ; si elles sont véritables, il n’est pas bon que tout un peuple soit privé de lapins précieuse de ses libertés pour dissimuler vos fautes et pour cacher vos erreurs. »
Et l’on voudrait nous dire aujourd’hui que le, clergé demande l’anéantissement de cette liberté, lorsque les écrits dont il avait tant à gémir en 1789 ont perdu leur vogue et leur puissance, lorsque l’impiété n’est plus démodé, lorsque tout le monde sent la nécessité d’une religion aussi tolérante dans sa morale quelle est sublime dans ses dogmes, lorsqu’un siècle sérieux a succédé à un siècle frivole ! Le clergé actuel , sous la sauvegarde des persécutions qu’il a éprouvées, se croirait - il plus vulnérable aux coups de la liberté de la presse que dans les temps où il demandait cette liberté, que dans les ttftnps où sa prospérité et ses richesses le rendaient un objet de convoitise et d’envie? Rajeunie par l’adversité, l’Église a retrouvé force en touchant le sein de sa mère, Les livres ont pu quelque chose contre des dignitaires ecclésiastiques possesseurs d’immenses revenus ; ils ne
peuvent rien contre des vicaires à ü 5 o fr. de salaire, contre des hommes nus qui, pour toute réponse aux insultes, peuvent montrer les cicatrices de leur martyre.
Le Christianisme, Messieurs, est au- dessus de la calomnie; il ne cherche point l’obscurité; il n’a pas besoin de pactiser avec l'ignorance. Craindre pour lui la liberté de la presse, c’est lui faire injure, c’est n’avoir aucune idée juste de sa grandeur, c’est méconnaître sa divine puissance. Il a civilisé la terre, il a détruit l’esclavage; il ne prétend point faire rétrograder aujourd’hui la société; il ne tombe point dans une contradiction- si déplorable. Notre religion a été fondée et défendue par le libre exercice de la pensée et de la parole. Quand les apôtres envoyaient aux Gentils leurs Éjpîtres, n’usaierit-ils pas de la liberté d’écrire contre le culte romain, et eu violant même la loi romaine? Paul ne fut-il pas traduit au tribunal de Félix et de Festus, pour rendre compte de ses discours? Festus ne s’ecna-L-il pas : « Vous etes un' in- « sensé, Paul ! votre grand savoir vous met hors de « sens. »
Dans les fastes de la société chrétienne, c’est là le premier jugement rendu contre le liberté de la pensée ; Paul était insensé parce qu’il annonçait à Athènes le Dieu inconnu, parce qu’il prêchait contre ces hommes qui retiennent la vérité de-Dieu dans F injustice. Les actes des martyrs ne sont que le recueil des procès intentés au ciel par la terre, le catalogue des condamnations prononcées contre,1a liberté delà pensée et de la conscience.
Plus tard le christianisme brilla au sein des academies de 1 antiquité: ce fut par ses ouvrages qu’il vainquit les sophistes dans les écoles d’Alexandrie j d’Antioche et d’Athènes. L’Eglise a dû ses victoires autant à la plume de ses docteurs qu’à la palme de ses martyrs. La religion obéissant à l’ordre du maître, docete omnes génies ; la religion qui a fondé presque tous les colleges, les universités et les bibliothèques jde F Europe, repousse naturellement des lois qui renverseraient son ouvrage* Home chrétienne, qui recueillit les savans fugitifs, qui acheta au poids deTor les manuscrits des aueiens, ne demande pas la proscription de la pensée*
Le christianisme est la raison universelle : il s’est accru avec les lumières; iï continuera à verser aux générations futures des vérités intarissables* De tout ce qui a existé dans iancienne société; lui seul n’a point péri ; il n’a aucun intérêt à ressusciter ce qui n’est plus; sa vie est l’espérance; ses mœurs ne sont ni d’un siècle, ni d’un autre; elles sont de tous les siècles* Il parle toutes les langues ; il est simple avec les peuples sauvages; il est savant et éclairé avec les peuples policés ; il a converti le pâtre armé de la Scythie, et couronné le Tasse au Capitole, il marche en portant deux livres ; l’un qui nous raconte notre origine immortelle; l’autre qui nous révèle nos fins également immortelles. Il sait tout; il comprend tout ; il se soumet à toutes les autorités établ les* 11 n’appartient de préférence à aucune politique , parce qu’il est pour toutes les sociétés : républicain en Amérique, monarchique en France, ne
ranime-t-il pas aujourd’hui même la poussière de Sparte et d’Athènes ? 11 a soufflé sur des ossemens arides : d’illustres morts se sont levés. Ce serait au nom de la religion que l’on prétendrait opprimer la France, au moment où cette religion brise avec sa croix les chaînes des Eglises de saint Paul, au moment où ses mains divines déterrent dans les champs de Marathon la statue de la liberté, pour transformer en patronne chrétienne l’ancienne idole de ht Grèce !
J’aurai le courage de le dire au clergé, parce qu’en combattant pour lui, j’ai acquis des droits à lui parler avec sincérité : avec la Charte les ministres de l’autel peuvent tout; sans 3a Charte, ils ne peuvent rien. Défenseurs des libertés publiques, ils sont les plus forts des hommes, car ils réunissent la double autorité de la Terre et du Ciel ; ennemis des libertés publiques, ils sont les plus faibles des hommes : s’il était jamais possible que les temples se refermassent, ils ne se rouvriraient plus.
Je viens enfin, Messieurs , à la dernière partie de ce discours.
La quatrième vérité que je me propose de prouver est celle-ci : La loi n’est point de ce siècle ; elle n’est point applicable à l’état actuel de la société.
Les sociétés, Messieurs, sont soumises à une marche graduelle : cette vérité de fait peut irriter; mais elle n’en est pas moins incontestable.
Les peuples, par les progrès de la civilisation, ont
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maintenant un lien commun, et influent les uns sur les autres.
Il y a deux mouvemens dans les sociétés : le mouvement particulier d’une société particulière, et le mouvement général des sociétés générales, lequel mouvement commun entraîne chaque société séparée. Ainsi le monde moral reproduit une des lois du monde physique : l’homme ne se peut plaiudre de retrouver quelque chose de ses destinées, dans ce bel ordre de l’univers arrangé par la main de Dieu.
Il faut beaucoup de siècles pour mûrir les choses , pour amener un changement essentiel dans les sociétés. Quatre on cinq grandes révolutions intellectuelles composent jusqu’à présent Ihistoiie tout entière du genre humain. Nous étions destinés, Messieurs, à assister à l’une de ces révolutions. Cette Chambre renferme plusieurs lîbmmès de mon âge. nous sommes nés précisément à l’epoque ou le travail lent et graduel des siècles s’est manifesté. Les premiers troubles de l’Amérique septentrionale éclatèrent en i 7 65 ; de i 7 65 à 182? il y a 62 ans. J’ai vu Washington et Louis XVIII : la République représentative est restée à l’Amérique avec le nom de Washington ; la monarchie représentative à l’Europe continentale avec le nom de Louis XVIII. Entre Washington et Louis XVIII se viennent placer Roberspierre et Buonaparte, les deux termes exovbitans, dans 1 anarchie et le despotisme, d’une révolution dont le terme juste devait fixer la société. Car les sérieuses discordes chez un peuple prennent leur source dans une vérité quelconque qui survit à ces discordes : souvent cette vérité
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est enveloppée à son apparition dans des paroles sauvages et des actions atroces, mais le fait politique ou moral qui reste d’une révolution, est toute cette révolution.
Quel est ce fait dévolu aux deux Mondes après cinquante ans de guerres civiles et étrangères? Ce fait est la liberté, républicaine pour l’Amérique, monarchique pour l’Europe continentale. On sait aujourd'hui que la liberté peut exister dans toutes les formes de gouvernement. La liberté ne vient point du peuple, ne vient point du ltoi; elle ne sort point du droit politique, mais du droit de nature, ou plutôt du droit divin ; elle émane de Dieu qui livra l’homme à son banc arbitre, de Dieu qui ne mit point de condition a la parole, lorsqu il donna la parole à l’homme, laissant aux lois le pouvoir de punir cette parole, quand elle faillit, mais non le droit de l’étouffer.
A peine un deini-sieele a suffi pour établir dans le nouveau et dans 1 ancien Monde ce principe de liberté. Le passé a lutté contre l’avenir, les intérêts diveis, en se combattant, ont multiplié les ruines; le passé a succombé. 11 n’est plus au pouvoir de personne de relever ce qui gît maintenant dans la poudre. Si la liberté avait pu périr en France, elle eût été ensevelie dans 1 anarchie démocratique ou dans le despotisme, militaire. Mais le temps ne se laisse enchaîner ni aux échafauds des révolutionnaires, ni au char des triomphateurs; il brise les uns et les autres; d ne s’assied point aux spectacles du crime ; il ne s’arrête pas davantage pour admirer la gloire: U s’en sert et passe outre,
Pourquoi la république française ne s’est-elle pas constituée ? G est qu elle a train le principe delà révolution générale, la liberté. Pourquoi l’empire a-l-il été détruit? C’est qu’il n’a pas voulu lui-même cette liberté. Pourquoi la monarchie légitime s’est-clle rétablie ? C’est quelle s’est portée, avec tous ses autres droits, pour héritière de cette liberté.
Dans les révolutions dont le principe doit subsister, il naît presque toujours un individu de la capacité et du génie nécessaires à l'accomplissement de ces révolutions, un personnage qui représente les choses, et qui est l’exécuteur de 1 arrêt des siècles. Xi se montie d’abord invincible, comme les idées nouvelles dont il est le champion ; mais l’ambition lui est menee par la victoire. Il réussit à s’emparer du pouvoir, et tout à coup il est étonné de ne plus retrouver sa force : c’est qu’il s’est séparé de son principe. Ce géant qui ébranlait le Monde succombe, au fond de son palais, dans des frayeurs pusillanimes ; ou bien, captif de ceux qu’il avait vaincus, il expire sur un rocher, au bout du Monde. Teiles furent les destinées de Cromwel et do Buonaparte, pour avoir renié la liberté dont ils étaient sortis. Louis XVIII, après vingt ans d’exil, est rentré dans la demeure de scs pères : objet de la vénération publique, il est mort en paix, plein de gloire et de jours, pour avoir recueilli cette liberté à laquelle il ne devait rien, mais qu’il vous a laissée généreusement, comme la fille adoptive de sa sagesse, et la réparatrice de vos malheurs.
Le principe pour lequel, depuis soixante ans, les hommes ont etc agités dans les deux Mondes, s’etant
enfin fixé, il en est résulté que 3a société s*est coordonnée a ce principe : il a pénétré toutes nos institutions* Les lois, les mœurs, les usages ont graduellement changé: on n'a plus considéré les objets de la même manière, parce que le point de vue n'était plus le même. Des préjugés se sont évanouis, des besoins jusqu alors inconnus se sont fait sentir; des idées d’une autre espèce se sont développées: il s'est établi d’autres rapports entre les membres de la famille privée et les membres de la famille générale. Les gouvernails et les gouvernés ont passé un autre contrat; il a fallu créer un nouveau langage pour plusieurs parties de l’économie sociale. Nos enfans n'ont plus nos senti* ' mens, nos goûts, nos habitudes: leurs pensées prennent ailleurs leurs racines.
Toutefois, Messieurs, les générations contemporaines ne meurent pas exactement le même jour : au milieu de la race nouvelle, if reste des hommes du siècle écoulé qui crient que tout est perdu, parce que la société à laquelle ils appartenaient a fini autour d'eux, sans qu'ils s'en soient aperçus. Ils s'obstinent à ne pas croire a cette disparition ; toujours jugeant le présent par le passé, ils appliquent à ce présent des maximes d'un autre âge, se persuadant toujours qu’on peut faire renaître ce qui n'est plus.
A ces hommes qui surnagent sur l’abîme du temps, viennent se réunir (avec les adversaires de la liberté de la presse dont je vous ai déjà parlé) quelques individus de diverses sortes : des ambitieux qui s’imaginent découvrir dans les institutions tombées en vétusté , un pouvoir nouveau près d’éclore; des jeunes
gens simples ou zélés qui croient défendre, en rétrogradant, l’antique religion et les vénérables traditions de leurs pères; des personnes encore effrayées des souvenirs de la révolution, enfin des ennemis secrets du pouvoir existant, qui, témoins joyeux des fautes commises , abondent dans le sens de ces fautes , pour amener une catastrophe*
Quelquefois des chefs se présentent pour conduire ces demeura ns d'un autre âge: ce sont des hommes de talent, mais qui aiment à sortir de la foule ; Us se mettent à prêcher le passé à la tête d'un petit troupeau de survivanciers: le paradoxe les amuse. Ces esprits distingués qui arrivent trop tard, et après le siècle ou ils auraient dû paraître, n’entraînent point les générations nouvelles; ils ne pourraient être compris que des morts; or, ce public est silencieux, et Ion n’applaudit point dans la tombe.
Si un gouvernement a le malheur de prêter l’oreille à ces solitaires, s'il a le plus grand malheur de les regarder comme la nation , de prendre pour la voix d'un public vivant la voix d’une société expirante, il tombera dans les plus étranges erreurs. C'est, Messieurs, ce qui est arrivé à l’égard du projet de loi que j’examine ; il est dicté par un esprit qui n'est point l’esprit du siècle. Ces hommes d'autrefois, qui, toujours les yeux attachés sur le passé et le dos tourné à l'avenir, marchent à reculons vers cet avenir, ces hommes voient tout dans une illusion complète. Ecoutez-îes parler des anciens livres: ils y aperçoivent toujours les dangers quon y pouvait trouver il y a quarante ans.
Et qu’importent cependant les plaisanteries de Voltaire contre les couvens de religieux, dans un pays qui n’admet plus de communautés d’hommes? Elles ne rendront aujourd’hui personne impie, parce que le siècle n’en est plus à l’impiété. Qu’importe la politique libérale de Rousseau dans une monarchie constitutionnelle ? Voulez-vous mieux vous convaincre, Messieurs, à quel point tout est changé? Les principes memes que je développe à cette tribune auraient été des blasphémés légalement, si non justement punis, dans l’ancienne monarchie: si un auteur se fût avisé de publier la Charte comme mi rêve de son cerveau , il eût été décrété de prise de corps, et son procès lui aurait été fait et parfait. Apprenons donc à connaître les temps ou.nous vivons; ne jugeons pas du péril des livres d’après les anciennes idées et les vieilles institutions; ne réglons pas la liberté de la presse par des maximes qui ne sont plus applicables; si vous ressuscitiez aujourd’hui le Code romain tout entier et les lois féodales, n’estril pas évident que vous ne sauriez que faire des dispositions relatives aux empereurs ou aux esclaves, ou des droits de Champart, de Capsoos et d’Ostises?
Une autre manie de ces hommes qui ont inspiré le projet de loi est de parler d’un coup d’Etat, À les entendre il suffit de monter à cheval et d’enfoncer son chapeau. Ils oublient encore que le coup d’Etat n’est point de l’ordre actuel, et qu’il n’appartient qu’à la monarchie absolue. À dater du règne de Louis XIV, où l’ancienne Constitution du royaume acheva de périr, la couronne, en exerçant le pouvoir dictatorial, ne fai^
sait j avant l'ctîinde ï^Sg, quhiâer de la plénitude tic sa puissance* Il n'y avait pas révolution dans TÊtat par le coup d’Étüt, parce qu'en fait, le Roi était chef de l'armée, législateur suprême, juge et exécuteur de ses propres arrêts; il réunissait aux pouvoirs militaire et politique les attributions de la justice civile et criminelle*
Tout subsistait donc dans l’État, après le coup d’État, parce que le Roi était là, et que tout était dans le Roi ; mais dans la monarchie constitutionnelle, la liberté de la presse et la liberté individuelle entrent dans la composition de la loi politique qui garantit ces libertés* Les juges inamovibles 11 c peuvent être destitués; les Chambres, partie intégrante du pouvoir législatif, ne peuvent être abolies* Le coup d’État, dans une monarchie constitutionnelle, serait une révolution; car après ce coup d’Etat, qui porterait sur les individus, les tribunaux et les Chambres, il ne resterait plus que la couronne, laquelle ne représenterait plus, comme dans la monarchie de Louis XIY, tout ce qui aurait péri*
Entendrait-on par un coup d’État, un mouvement renfermé dans les limites constitutionnelles: la dissolution de la Chambre des Députés, faccroissement de la Chambre des Pairs? Ce ne serait pas un coup d’État ; ce serait une mesure qui ne produirait rien dans le sens du pouvoir absolu.
Il est pourtant vrai, Messieurs, que la tyrannie a un moyen d’intervenir dans la monarchie représentative ; voici comment : les trois pouvoirs pourraient s'entendre pour détruire toutes les libertés; un minis-
tère conspirateur côfttre ces libertés, deux Chambres vénales et corrompues, votant tout ce que voudrait ce ministère, plongeraient indubitablement la nation dans l'esclavage. On serait écrasé sous le triple joug du despotisme monarchique, aristocratique et démocratique. Alors le gouvernement représentatif deviendrait la plus formidable machine de servitude qui fût jamais inventée par les hommes. Heureusement, par la nature même de la coalition des trois pouvoirs, cette coalition serait de courte durée : quelle explosion extérieure, quelle réaction, même dans les Chambres, au moment du réveil !
Voila pourtant, Messieurs, ics méprises où tombent ceux dont l'esprit a inspiré le présent projet de loi ; ds rêvent la monarchie absolue sans ses illusions, le despotisme militaire sans sa gloire , la monarchie représentative sans ses libertés. Espérons que pour la surete du royaume, le pouvoir ne sera jamais remis entre de pareilles mains. Si ces insensés essayaient seulement de lever l'impôt clans un de leurs trois systèmes, le premier Ilampden qui se croirait le droit de refuser cct impôt mettrait le feu aux quatre coins de la France.
En vain on s'irrite contre les développemens de 1 intelligence humaine. Les idées, qui étaient autrefois un mouvement de l’esprit hors de la sphère populaire, sont devenues des intérêts sociaux;elles s'appliquent à l'économie entière des gouverne mens. Tel est le véritable motif de la résistance que l'on trouve lorsqu’on veut aujourd’hui repousser les idées. Nous sommes arrivés à l’âge de ia raison politique : cette raison
éprouve le combat que la raison morale éprouva lorsque Jésus-Christ apporta celle-ci sur la terre avec la loi divine. Tout ce qui reste de la vieille société politique est en armes contre la raison politique, comme tout ce qui restait de la vieille société morale s'insurgea contre la raison morale de l'Évangile. Inutiles efforts! les monarchies n’ont plus les conditions du despotisme, les hommes n’ont plus les conditions d ignorance nécessaires pour le soufirir. Si les monarchies modernes ne voulaient pas $ arrêter dans la monarchie représentative, apres de vains essais d arbitraire, elle tomberaient dans la république représentative. C’est donc nous pousser a 1 abîme que de nous présenter une loi qui, en détruisant la liberté de la presse, brise le grand ressort de la monarchie représentative. Ce ne sont point la de .vaines théories , ce sont des faits qui, pour être d une haute nature , n’en sont pas moins des faits, par lesquels toute la matière est dominée. Vous y ferez, Messieurs, une attention sérieuse quand vous discuterez les articles du projet de loi.
Ce projet sur lequel il vous reste a conclure est donc, selon moi, l’ouvrage de ces etrangers dans le nouveau siècle, de ces voyageurs qui n’ont rien regardé, de ces hommes qui font le monde selon leurs mœurs, et non selon la vérité. Il ont l’horreur des lettres : craignent-ils d’être dénoncés par elles à la postérité? C’est une véritable terreur panique: pourquoi avoir peur d’un tribunal ou ils ne comparaîtront
pas?
Les ministres sont-ils eux-mêmes les hommes d’au-
trefois? Le projet de loi est-ü l’ouvragé de leurs interets, de leurs préjugés, de leurs souvenirs, de leurs mœurs? N'ont-ils fait que céder à des influences étrangères ? Ont-ils été trompés par le bruit que Ton a fait autour d'eux, bruit qu'ils auraient pris pour les réclamations de la France ? N’ont-ils simplement cherché que la sûreté de leurs places ? Tout ce que nous savons, c’est que le projet de loi est devant nous* 11 était difficile de rendre palpai de aux générations présentes ce songe du passé* En évoquant cette idée morte, il fallait l'envelopper de quelque chose de matériel, afin qu’elle pût nous apparaître: on l’a donc revêtue d une loi ; on a pourvu ce corps des organes propres à exécuter tout le mal que l’esprit pensait* Il est résulté de cette création on ne sait quel fantôme : c’est l’ignorance personnifiée dans toute sa laideur, revenant au combat contre les lumières, pour faire rétrograder les sociétés, pour les refouler dans la nuit des temps et dans l’empire des ténèbres.
Mais cette ignorance, Messieurs, a compté trop tôt sur la victoire* Elle va vous rencontrer sur son chemin, et ce n’est pas chose facile pour elle que de subj u g ue r ta n t d’es p rit s écl a i r es *
Messieurs, c’est peut-être ici mon dernier combat pour des libertés que j’ai proclamées dans ma jeunesse comme dans les derniers jours de ma vie. J’ai soutenu vingt fois devant vous à cette tribune les mêmes doctrines* Le peu de temps que j’ai passé au pouvoir n’a point ébranlé ma croyance; on n’est point venu vous demander, pour favoriser les victoires de M. le Dauphin pendant la dangereuse guerre d’Espa-
gtlô, te Sacrifice qu’on sollicite aujourd'hui pour àtnener des triomphes que j'ignore. Avant le miiiistère^ pendant le ministère et après ie ministère , je suis reste dans mes doctrines : mon opinion tire du moins quelque force de sa constance.
Si l'indépendance m’avait jamais manqué pour exprimer ce qui me paraît utile, je trouverais aujourd'hui cette indépendance dans mon âge : je suis arrivé îi cette époque de la vie où 1 espérance ne manque pas a l'homme, mais où le temps manque h l'espérance. Aucun intérêt particulier ne me fait donc ni parler, ni agir; que m'importent les ministres présens et futurs? Les hommes ne me peuvent plus rien, et je n’ai besoin de personne. Dans cette position, j'oserai dire, en finissant , quelques vérités que d'autres craindraient peut-être de faire entendre : c’est mon devoir comme citoyen, comme pair de France et comme sujet fidèle.
Messieurs, on ne peut se le dissimuler, le gouvernement représentatif est attaqué dans sa base : on cherche à enlever la publicité à ses débats; les aveux que Ton a faits, la haine qu’un certain parti a manifestée contre la Charte, tout, annonce qu’une fois plonge dans ie silence, on s’efforcerait de détruire ce que l'on déclare ne pas aimer. On ne réussirait pas, je le sais; niais on préparerait de grandes douleurs à la France.
Quel que soit le sort du projet de loi, cc projet, par sa seule apparition, a fait un mal qu'une longue administration dans le sens de la Charte pourrait seule maintenant effacer. Il a démontré qu’il existait
ïoï
des hommes ennemis décidés de nos institutions, des hommes déterminés à les briser aussitôt qu’ils en trouveraient l’occasion* Jusqu’ici, ou avait soupçonné ce fait, mais on n’en avait pas acquis la preuve* Aujourd’hui, tout est à découvert : le projet a tout révélé»
Non, Messieurs, on ne veut point de la Charte lorsqu’on prétend violer le principe même du gouvernement représentatif* Jetant tous les masques, déchirant tous les voiles, les partisans du projet de loi ont montré le fond de leur pensée; ils n’ont fait aucun mystère de Leur opinion* Cette certitude acquise de l’existence d’un parti qui a l’horreur de l’ouvrage de Louis XVIII; d’un parti qui, d’un moment à l’autre, peut se faire illusion au point d’entreprendre tout contre nos libertés; cette certitude, dis-je, attriste profondément les hommes dévoués au monarque et h la monarchie*
Les désaveux ne rassureront personne*. En vain on voudra faire passer pour le cri des intérêts privés le cri de réprobation qui s’est élevé contre le projet de loi, d’un bout de la France à l’autre.
Ou il faut compter la Charte pour rien, le gouvernement représentatif comme une chose transitoire, les changemens arrivés dans la société comme nonavenus, ou ii faut maintenir la liberté de la presse; sans elle il n y a plus rien qu’une moquerie politique. Combien de temps les choses pourraient-elles aller de la sorte? Tout juste le temps que la corruption met à se dissoudre, et la violence à se briser»
La légitimité,ainsi que la religion, est toute puis-
saute;elle peut, de meme que la religion, tout braver dans la monarchie constitutionnelle; mais avec ses conditions nécessaires, c’est-à-dire avec les autres légitimités , et au premier rang de celles - ci se trouve la liberté de la presse.
Sous la République, sous l’Empire, aurait-ou pu vendre publiquement dans les rues les bustes de Louis XVIII et celui de son héritier, comme on vend au milieu de nous, sans dommage pour la race royale, le portrait de Ruonaparte et de son fils ? Non sans doute: les deux usurpations auraient péri. Pour se mettre à l’abri, elles tuaient les fdistributeursde tout ce qui rappelait le pouvoir légitime ; elles égorgeaient ou déportaient les écrivains et établissaient la censure.
Le fils de Çromwel passa tranquillement ses jours en Angleterre, sous le règne des deux fils de Charles I er . Le jeune homme de Vienne viendrait aujourd'hui s’établir en France, qu’il ne serait qu’un triomphe de plus pour le trône légitime, qu’une preuve de plus de la force du droit dans la couronne, et de la magnanimité dans le souverain.
Mais il en serait tout autrement si vous violiez les conditions naturelles de la monarchie représentative. Détruisez la liberté de la presse ; faites que des défenseurs in déport dan s ne puissent plaider la càuse de la légitimité, qu’ils ne puissent surveiller, dénoncer par l’opinion publique les manœuvres des partis; alors les conseillers mal habiles de la légitimité se trouvent dans une condition de soupçon, de tyrannie, de faiblesse, pareille à celle des conseillers de Tusur-
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pation. Un ministre qui croirait avoir besoin de silence, qui semblerait avoir des raisons secrètes de cacher la légitimité, reconnaîtrait la nature de cette puissance.
Une gloire immense, des malheurs presque aussi grands que cette gloire, le bien rendu pour le mal, voilà ce qu’offre l’histoire de notre Famille royale : et cette triple légitimité pourrait être troublée par quelques misérables pamphlets qui n’atteindraient pas même les existences les plus obscures !
Il y a une France admirable en prospérité et en gloire, avec nos institutions. Il y a une France pleine de troubles, privée de nos institutions.
Pour arriver à la première, il suffit de suivre le mouvement naturel de l’esprit de la Charte ; chose d’autant plus facile aujourd’hui que toutes les préventions personnelles ont disparu, que toutes les capacités, dans quelque opinion quelles aient été placées, se réunissent dans des principes communs.
Pour arriver à la seconde France, à la France troublée, il faut apporter chaque année des mesures en opposition aux mœurs, aux intérêts, aux libertés du pays. Après s’être rendu bien malheureux soi-même par des efforts si déraisonnables, on gâterait tout; et les imprudens promoteurs d’un système funeste achèveraient leurs jours dans de douloureux, mais d’inutiles regrets.
U me semble, Messieurs, entendre votre réponse; «Le Iloi, me direz-vous, n’est-il pas là pour nous sauver, si jamais quelque danger menaçait, la l'rance? La Charte périrait, que le souverain resterait encore.
On retrouverait en lui, non tous les pouvoirs comme dans la monarchie absolue, mais quelque chose de mieux et de plus, toutes les libertés, »
Je le sais, un Prince religieux n’a pas en vain juré de maintenir l’œuvre de son auguste frère: il aurait bientôt puni quiconque oserait y porter la main. Mais s’il est facile à ce monarque, modèle de la loyauté, de franchise et d’honneur, s’il lui est facile de calmer les orages, j’aime encore mieux qu’il vive en paix, heureux du bonheur qu’il donne a ses peuples, dans la région pure et sereine où sont placées ses royales vertus*
En donnant mon vote contre la loi en général, je ne renonce point au droit d’en combattre et d’en discuter les articles, puisqu’il faut en venir à cette lamentable discussion. Je vote à présent contre l’ensemble d’un projet de loi qui met la religion en péril, parce qu’il fait calomnier cette religion; je vote contre un projet de loi destructeur des lumières, et attentatoire aux droits de l’intelligence humaine; je vote contre un projet de loi qui proscrit la plus précieuse de nos libertés; je vote contre un projet de loi qui. en attaquant l’ouvrage du vénérable auteur de la Charte, ébranle le trône des Bourbons. Si j’avais mille votes à donner contre ce projet impie, je les donnerais tous, croyant remplir le premier de mes devoirs envers la civilisation, la religion et la -légitimité.
DEUXIÈME SOUSCRIPTION
Les ouvrages de M. de Chateaubriand étaient jugés ayant que nous n ? eussions à*en annoncer la première édition complète. Notre entreprise ne manquoit donc d aucune des garanties que peuvent donner les suilrages publics. Son succès
a passé nos espérances même. Plus de quatre mille Souscripteurs ont concouru avec nous à élever ce grand monument littéraire qui est destiné à faire époque dans notre siècle.
Le premier tirage de cette collection étant épuisé ? nous nous trouvons en état de répondre au vœu souvent exprimé d'un grand nombre de personnes qui témoignent un vif désir de souscrire , et qu'en détourne cependant la nécessité de payer à la fois douze volumes déjà publiés, et les deux volumes de la dernière livraison, ce qui exigeroit le déboursement d'une somme de cent cinq francs. L'unique moyen d’obvier à cet inconvénient étoit J d’annoncer une nouvelle souscription qui concourût avec le second tirage. Nous nous empressons d’offrir cet avantage au public.
La première livraison de cette souscription sera composée des Natchez . Les douze volumes qui ont paru jusqu à ce jour étant actuellement sous presse, nous les fournirons régulièrement de mois en mois, aux nouveaux souscripteurs, dans l’ordre établi par le tableau des livraisons, placé à la lin de ce Prospectus\ Ils jouiront ainsi, sans aucune augmentation de dépense, des mêmes facilités d : acquérir que les premiers,
Nous n aurions pas été surpris que l’immensité d'une pareille publication eût inspiré quelque
défiance aux esprits timides, quand ôn n en apercevoit encore que les difficultés , et que ces craintes n eussent été propagées avec soin par quelques esprits prévenus ou malveillant^. Nous avons répondu à ces inquiétudes par des démonstrations plus éclatantes que tous les raisonnements, et dont les nombreux revers* de la librairie n’ont pas même troublé*un moment la régularité. Si de pareilles circonstances n ont pas donné lieu au plus léger reproche contre notre exactitude, à une époque où notre entreprise ne subsistait-, pour ainsi dire, que de ses propres forces, quelle sécurité ne présente-t-elle pas aujourdliui que, favorisée par une prospérité toujours croissante, elle marche avec rapidité vers son accomplissement ?
Il serait inutile de rappeler au lecteur quel intérêt s’attache à la collection des QEuvres complètes de M . de Chateaubriand . Toutes les voix de la renommée se sont exprimées hautement sur cette imposante réunion d ouvrages où îe talent se montre sous des formes si diverses, et elles ont été unanimes. Il ne s’agit plus de la fortune incertaine d’un auteur plus vanté que connu, sür lequel le public en suspens n’a pas encore prononcé, mais.des succès d’un écrivain qui ne trouve plus que des admirateurs; et qui , par ses principes, à la fois
constitutionnels et empreints de fhonneur fran- ,çois ? sympathise avec tous les hommes généreux, dans quelques opinions qu’ils se trouvent placés*
CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION
La première livraison , qui paroîtra le 1 CC * février 1827 , con¬
tiendra les deux volumes des Nat chez.
Le prix de chaque livraison , pour les personnes qui souscriront avant Je 1 Dr . mars, est de 7 fr* 50 cent, chaque volume 7 papier fîil des Vosges } satiné ; pour les non-souscripteurs avant cette époque } elle sera de 8 fr.
Deux volumes seront payés d’avance■
Papier grand-raisin vélin super flu , prix 20 fr* le volume. ( 11 en resté peu d exemplaires a placer. )
Un exemplaire particulier est tiré sur peau de vélin* Le prix de chaque volume est de 5ÛQ fr.
1er, février, 1 r «. livraison* Les Nat chez , 2 vol.
1er, mars., 2 e , livraison* JBssai sur Us révolutions , 2 vol.
, _ * f Mélanges littéraires , 1 vol.
1er. avril i 3*. livraison, -j
f Mélangés politiques , 1 vol*
1 év„ mai ; 4 fl , livraison. 1 cr . et 2 e . vol* de VItinéraire, 2 y.
1 or t ^juillet, G e . livraison.
3 e * vol. de VItinéraire ? 1 vol.
1er. y, f\ n Génie dit chrtstiarfisbv*.
1'*. vol* des Martyrs * 1 Vol .
Atala, Mené et les Âhencèrage j 7 1 y.
DU JOURNAL DES DEBATS
Dr M. LE VICOMTE
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Monsieur, permettez-moi de répondre, par l’entremise de votre jdiârnal à diverses lettres que des personnes , qui me sont pour la plupart inconnues., mont fait fhonneur de m’adresser ces jours-ci* Ces personnes me demandent si je ne ferai rien paraître sur le nouveau
E rojet de lot relatif à la liberté delà presse ; elles veulent ien se souvenir que , dans d’autres circonstances, je n’ai pas manqué d élever la voix en faveur de la plus précieuse de nos libertés.
En effet j‘Monsieur, lorsqu'on 1S24 la censure facultative fut établie, je publiai un petit écrit contre cette mesure ministérielle. La raison qui me détermina àprend re ce p a r ti ét ai t simple; il me tait impossible de p arler a la tribune, puisque la session était close ; je ne pouvais recourir a la presse périodique, puisque les journaux étaient censurés ; je n’a vais donc pour toute ressource que la presse non périodique qui notait point encore opprime e, cpmme elle est menacée de Y éLrc.
Aujourd’hui, Monsieur, je ne balancerais pas à attaquer la loi vandale dont le projet vient d'être présenté à la chambré des députes, si la session législative n’était ouverte: c’est a la tribune de la chambré des pairs que
mon devoir m'appelle à combattre ; mais les lettres que j + a i r e ç u es m'on t l'a it sen tir la nécessi té d’un e expl icat î on préalable. Le projet de loi ne peut être examiné à la chambre héréditaire avant six semaines ou deux mois ; il m'importe que mon silence, jusqu’à cette époque, puisqu’on veut bien me demander compte de ce silence, ne soit pas exposé à de fausses interprétations- Bans tous les à «es et dans toutes les positions de ma vie, j'ai'défendu la liberté de la presse j je ne reculerai pas quand on me somme de dire hautement mon opinion sur un projet de loi que nous auraient envié les jours Les plus florissaiis de la barbarie.
j'espère démontrer en temps et lien que ce projet, converti en loi 3 serait aussi fatal aux lettres qu’aux libertés publiques; qu’il tendrait à étouffer les lumières ; qu'il déclarerait la guerre au talent ; qu'il violerait toutes les lois de propriété: qu’il altérerait même la loi de succession , puisque la lillc ne pourrait hériter de son père dans la propriété d'un journal ; que, par un vice de rétroactivité, ce, projet de loi, voté tel qiéil cst T annulerait' les clauses des traités passés , blesserait les droits des tiers, favoriserait le dol et la fraude, troublerait eL bouleverserait toute une partie du Code civil et du Code d é corn m eree ; q u 7 il a n éa ntirait un e br a nch e d’indust ri< : alimentée d'un capital de plus-cinquante millions ; qu’il ruinerait à la fois les imprimeurs, les libraires, les fondeurs ,■ les graveurs, les relieurs , les possesseurs de papeterie , etc. ; qu'il frapperait comme de mort une population- de cinq ou six cent mille âmes, et qu'il jetterait sui' le pavé une multitude d'ouvriers sans ouvrage et sans pain, .
Ce projet y Monsieur, a été forgé dans la plus complète ignorance de la matière. L'art, 4 dit, par exemple :
^ Tout déplacement ou transport d’une partie quel- « conque de l'édition hors des ateliers de limprimcnr, » et avant l'expiration du délai fixé par 5 artieLe I" 1 ,, » sera considéré comme tentative de publication. La tend fcative du délit de publication sera poursuivie et punie, » dans ce e|ts, de là même manière que le délit- »
Ainsi Ton pourrait considérer comme tentative de publication le transport des feuilles d’impression de chez l’imprimeur chez le libraire, de chez le libraire chez la
brocheuse ou chez le relieur, ou à l’atelier du satinage t Sur les quatre-vingts imprimeurs de Paris, il n'y en a pas deux qui aient des établissement assez vastes pour procéder chez eux au séchage et à Vassemblage.
Qu’es t-ce que c'est que des caractères (article 1 er .) conformes aux réglés de la librairie, et quelle intention est cachée au fond de cet apparent non-sens ?
.Pour une simple contravention à un -règlement de police, comment détruirez-vous (article 1 er ,} une édition entière ou un volume, qui interromprait une collection plus ou moins coûteuse, plus ou moins avancée, sans donner récours aux souscripteurs, aux artistes, aux fournisse ors de papier, aux divers bailleurs de fonds?
Et quelle dérision! on prétend qu on ne punira le dé Ht qu’après qu'il aura été commis, lorsqu’on ordonne un dépôt dont fa durée doit précéder de cinq ou de dix jours la publication ! Les alguasils de la police ne serontils pas en embuscade à la porte du libraire, pour sauter sur le premier paquet de f ouvrage que l'autorité croira devoir arrêter? La Monarchie selon. Ut Charité n'a-t-elle pas été saisie , moi présent, dans la cour même dé mon libraire? et pourtant quelle différence entre les lois de la presse qui existaient alors et celles qui nous régissent aujourd'hui 3
Mais quel mal, dira-t-on, qu'un ouvrage, s'il est mauvais , soit saisi avant d'être publié ?
Et comment pouvez-vous sa foi r s’il est mauvais, avant qu'il soit publié ? Soumettez-vous d'avance votre jugement à celui d 1 u n p roc u r e u v d u ro i, q u cl qu’il pu iss e être? Dans les temps de passion politique , chaque parti ne soutient-il pas que tel ouvrage est dangereux, que tel ouvrage est salutaire? Un ministère fera poursuivre tous les livres religieux, un autre tous les livres philosophiques^ Le dépôt de cinq on de dix jours est évidemment la censuré/et une censure qui, non satisfaite de vous imposer son joug , vous enveloppe encore dans îles procès ruineux* La censure devrait au moins nous dispenser d'aller devant les tribunaux.
Comment, pour la presse périodique, comment réduira-t-on a cinq membres (art, i5) des compagnies déjà formées et composées d'un bien plus grand nombre de propriétaires?
Que veut dire ce nombre mystérieux de cinq ? Il est facile de dégager Y inconnus. Si , sur douze propriétaires, il y en a sept qui refusent de vendre leur part aux cinq autres, ou cinq qui ne peuvent acheter cette part 7 la condition de la loi ri étant pas remplie, il n’y aura plus de journal. Il y a plus ; la condition de la loi dans ce cas meme ne pourra pas être remplie, puisque cette loi déclare que toutes les stipulations seront nulles, même entre les parties contractantes (art. 16). Cela n ? est-ü pas tout-à-fait digne du génie d’un clerc du onzième siècle ?
Les cinq propriétaires seront condamnés en masse par un article incriminé, encore que Ja minorité de ce$ propriétaires se soit peut-être opposée à la publication de rarticle j ou que quelques-uns de ces propriétaires aient été absens au moment de cette publication.
Une femme ne pourra être co-propriétaire d’un journal, quoique sa dot ou une portion de l'héritage pater nel ait été assise sur cette propriété. Il faudra alors que le bien de ec mineur par la loi soit vendu dans les formes prescrites au Code civil ■ l'autorité ministérielle se portera pour dernier enchérisseur, et in troduira un levain de servitude dans une association libre : c T est l’esprit de F article 9.
Pour être propriétaire d'un journal, il faudra prouver à un préfet ou au directeur général de la librairie, qu’on a les qualité# exigées par l'article 980 d u Code (article 9). Si ces autorités administratives vous font de mauvaises chicanes sur ces qualités, comme on en fait aux électeurs sur leurs droits ; si elles renvdient la partie devant les tribunaux 7 la décision de ces autorités administratives n'en recevra- pas moins provisoirement son exécution (art. 9). Cela veut dire que le journal sera supprimé pendant trois, quatre, cinq ou six mois , selon la durée du procès. Or, un journal qui cesserait seulement de paraître pendant un mois serait un journal détruit*
Remarquez, Monsieur, que ce mot détruit revient sans cesse dans le projet de loi ? comme renfermant tout l’esprit du projet. Il n’y a pas de raison pour qu’a-
vec un tel projet tons les journaux, excepte les journaux ministériels , ne soient en effet successivement détruits : c’est ce que Ton veut.
Sous le rapport fiscal, le projet applique le timbre aux brochures : on a calculé que le plus mince vaudeville imprimé coûterait à Fauteur de 15 à 1800 IK D’un autre coté , les journaux littéraires se trouvent durais au cautionnement (art. 12}. Ne croit-on pas voir les Web clies brisant les mouumens des arts, ou les Arabes brûlant la bibliothèque d’Alexandrie ? Ne pensez pas que l’on soit touché de ce reproche; on s'en fait gloire. Le commerce de la librairie de la France passera en Belgique ; tant mieux 1 Ne sont-ce pas tes livres qui font.tout le mal ? Depuis le savant qui étudie lé cours des astres , jusqu’au paysan qui épelle la croix de par Dieu , tout ce qui sait lire ou apprend à lire est suspect.
Je comprends bien que le timbre est ici principalement le cachet de la barbarie ; c’est le veto suspensif mis sur la publication de la pensée, mais pourtant ce timbre est la levée d’un impôt : je voudrais savoir. Monsieur, la destination des sommes qui proviendront de cet impôt : iront-elles à ces censeurs invisibles que j’ai jadis appelés on saint-office d’espions? Seront-elles tenues en réserve pour acheter des procès ? Serviront-elles à augmenter les gages de la livrée ministérielle ? ou bien (ce qui serait plus juste) seront-elles employées à payer des soupes économiques pour nourrir les auteurs et Jes .libraires que le projet de loi, admis, aura réduits à la mendicité?
Les imprimeurs seront responsables des amendes T dommage s et intérêts, et des fra îs p orles przr les j tige meus de condamnation des auteurs (art* 22) ; le tout, afin que les imprimeurs deviennent les censeurs officieux des auteurs; tant ce nom de censeur plaît au cœur et charme l’oreille 1
On conçoit qu’un libraire pouvait jStre enveloppé dans une condama'tion pour un ouvrage obscène, impie oit calomniateur; pour un ouvrage où Je délit.flagrant frappe tous lès yeux ; mais quoi? (imprimeur sera juge d’un ouvrage de science, de philosophie, de littérature 1 Si cet ouvrage est condamne par les tribunaux, F imprimeur, qui n’y aura rien compris, portera la peine du délit dont il sera innocent! Il y a telle maison d’imprimeur-
( -to )
libraire qui compte quelque cent mille publications: vous voulez que Timjïrïmeiir ait lu et compris ces cent mille ouvrages, longs ou courts ? Mais ne nous récrions pas contre cette palpable absurdité : elle a son dessein. On exige F impossible de T imprimeur, et pourquoi ? pour qu’il'ne puisse paraître aticun ouvrage qui n ait obtenu d’avancé* la sanction de la coterie qui nous opprime. Quel libraire en effet oserait se charger, sans garantie, de b impression d'un manuscrit, sous la menace d un pareil projet de loi ?
Le projet, dit-ou, est conçu darts ^intention de mettr-e à i abri les autels, de défendre la religion contre 1 es p r o d uct ion s s caudal c u sc s de Y i m p i été.
Le projet, loin de protéger la religion , l’expose; loin a arrêter le débit des ouvrages qu'on veut proscrire , il fera vendre toutes ces éditions rivales qui , par leur multiplication, restaient ensevelies dans les magasins, La France est fournie des oeuvres de Voltaire et de Rousseau pour deux siècles, et le projet de loi actuel n’aura pas une aussi longue durée, A moins d’ordonner la saisie des éditions publiées, on n’aura rien obtenu. Chose remarquable! ou prétend venir au secours de la religion par le présent projet de loi, et Ton n’a pas meme dans ce projet osé écrire le nom de la religion 3 U où vient cette réticence ? Est-ce vraiment la religion que vous voulez; défendre ^Ihtes-le donc tout liant ; apportez un projet qui ne blesse ni la propriété, ni les lois existantes, ni les libertés, ni les lettres, ni les talens, ni la civilisation. projet sera examiné dans les deux chambres.; et s'il n’a visiblement pour but que le maintien des mœurs et la protection de la foi de nos pères, vous ne trouverez pas un Vbte pour le repousser*
Le projet de loi, dit-on encore, est calculé pour le châtiment des calomnies répandues sur la vie privée d’un citoyen*
D’abord, Monsieur, il ne me paraît pas bien prouvé que ces petites biographies, dont on a tant raison de se plaindre, et dont les tribunaux ont fait justice ; il ne m’est pas bien prouvé, dis-je, que ces biographies u’aientpas été fabriquées à f instigation d’un certain parti
ennemi de la liberté de la presse, alïn de rendre cette liberté odieuse et d’avoir un prétexte de la détruire.
Ensuite, il ne faut pas que les intérêts particuliers blessent les intérêts généraux. En prétendant venir au secours d’un honneur qui ne se plaint pas , prenons garde de nous interdire la censure des actes de l'autorité, 11 y a des outrages d’une nature mixte qui s'appliquent également à l’homme public et à l’homme privé : tachons de ne pas venger la famille aux dépens delà société.
Quant à moi, Monsieur, dans la crainte de 1 intérêt qu’un défenseur d’office voudrait bien prendre i ma personne , je me hâte de profiter du bénéfice du dernier paragraphe de 1 ? article 20 du projet de loi : je déclare autoriser par la présente toute publication contre ou sur mes actes ; je me range du côté de mon calomniateur, et je lui livre sans restriction ma vie publique et ma vie privée.
Je n'ai guère, Monsieur, touché, d*ms cette lettre, q u’ à 1 a partie maté rie lie d’un proj et de 1 oi qui aj o u I c des amendes nouvelles à d'anciennes amendes, sans faire grâce des emprisonnemens , sans révoquer le pouvoir abusif de supprimer le brevet du libraire , sans renoncer à la censure facultative , sans abolir la procédure en tendance, sans dispenser de la permission nécessaire pour établir une feuille périodique, permission (pii réduit de fait la liberté de la presse à un simple privilège.
Mais lorsque, à la chambre des pairs, je parlerai du rapport moral do projet de loi, je montrerai que cé projet décèle une horreur profonde des lumières, de la raison et ia liberté ; qu'il manifeste une violente antipathie contre l'ordre de choses établi par la charte ; je prouverai qu'il est en opposition directe avec les mœurs, les progrès de ]a civilisation, l’esprit du temps et la franchise du caractère national ; qu'il respire la liai ne contre l'intelligence humaine j que toutes ses dispositions tendent a faire considérer la pensée comme un mal, comme une plaie, comntp un fléau. On sent r^ue les partisans de ce projet anéantir aient l’imprimerie, s ils le pouvaient, qu'ils baseraient les presses ^ dresseraient des gibets, et lèveraient des bûchers pour les écrivains ; ne pouvant rétablir le despotisme de l'homme, ils appellent de tous leurs vœux le despotisme de la loi.
Voilà j Monsieur, ce que j'avais à exprimer aux personnes qui ont bien voulu m’écrire, et qui mont fait l'honneur d'attacher à mon opinion line importance que jê suis loin de lui reconnaître* Je ne pouvais adresser à chacune de ces personnes une réponse particulière : je les prie de vouloir bien agréer 1 en commun cette réponse publique.
Je ne puis, Monsieur, en finissant cette lettre , me "défendre d'un sentiment douloureux* ]\'avons-nous voté, dans l'adresse en réponse au discours de la couronne, les libertés,du Portugal que pour voir attaquer les libertés de la France? Ces dernières étaient-elles promises en expiation des premières ? Quelle tendresse pour la charte de don Pedro I Quelle indifférence pour la charte de Louis XVIII î
Je crains qu'il n'y ait dans tout cela bien clc l'aveuglement :
liant ohscuii solà sub nocte per umbrarn.
Quelques souvenirs, quelques ambitions, quelques rêveries particulières à des esprits faux, fermentent dans un coin de la France ; n'allons pas prcrrdï’e'TH 5Aüvenirs, ces ambitions, ces rêveries pour une opinion réelle, pour une opinion qu'il faut satisfaire ; n'allons pas donner à la nation la crainte d'un système opposé à ses libertés. Les hommes qui ont souffert ensemble de nos discordes, également fatigués, sc'résignent à achever en paix leurs vieux jours; mais nos enfans, ces enfans qui n'auront pas comme nous besoin de repos, n’entreront point- dans ce compromis de lassitude : ils marcheront, et revendiqueront, la Charte a la main , 3e prix du sang et des larmes de leurs pères* On ne fait point reculer les générations qui s'avancent, en le*r jetant à la tête des fragmens de ruines et des débris de tombeaux. Les insensés qui prétendent mener le passé âu combat contre l'avenir, sont*lcs victimes de leur ténîérité : les siècles, en s'abordant, les écrasent*
De Châteaubriaud
PAR M. DE BARANTE
COMPOSE DE 25 PORTRAITS ET 29 PLANS DE BATAILLES, VUES, CARTES, etc. ,
Dessinés et gravés par nos meilleur s artistes.
Le succès universel de Y Histoire des Ducs de Bourgogne , par M. de Barante, est un des laits littéraires les mieux constatés de l’époque ? soit par i T unanimité des critiques qui en ont rendu compte , soit par la publication d’une édition nouvelle devenue nécessaire long-temps avant que la première soit achevée, La seule chose que cette belle entreprise ait laissé a désirer, c’est un Atlas, digne d’elle, et qui mette sous les yeux du lecteur tous les faits que M, de Barante a l’art d exprimer avec une clarté admirable et une merveilleuse exactitude, mais qui semblent avoir besoin > pour ne pas distraire trop long-temps l’esprit du lil des narrations qui roccupent, d’être confirmés par le témoignage des sens. Il est certainement impossible dé représenter d’une manière plus pittoresque, et sous des couleurs plus vives que ne le fait M. de Barante, des personnages importai) s , les scènes dramatiques de l’histoire, et jusqu’à ces accessoires matériels des grands événemens, qu’il est plus facile de peindre que de définir \ mais il était nécessaire de prêter à ces récits une nouvelle autorité et un nouvel ornement. Personne ne suivra ce long enchaînement de scènes animées qui enchérissent les unes sur les autres de mouvement et d’intérêt, sans éprouver le besoin de fixer dans sa mémoire les traita des principaux acteurs, de se familiariser avec leurs physionomies, et de les voir en quelque sorte réveillés de leurs tombeaux dans les costumes chevaleresques du moyen âge. Le journal d’un siège ou la description d’une bataille parleront plus clairement à la pensée quand le dessinateur interprétera Thistorien, et quand le compas pourra vérifier les calculs de la plume. La carte enfin des possessions des Ducs de Bourgogne et celle de la France
féodale sont des momimens indispensables pour T histoire de cet âge, et singulièrement curieux pour le nôtre. Les quatre portraits des Ducs de Bourgogne , promis aux souscripteurs, sont îndépendans de cet atlas, et seront livrés séparément à ceux d'entre eux qui ne jugeront pas à propos de souscrire.
Cet ouvrage sera divisé eu huit livraisons, dont les six premières sont en vente.
Le prix de chacune est 5 fr. et 5 fi\ 50 c. franco.
L is te des c ù i q ua nie-q u atre plan clï es q u i camp osen t cet a tlas .
PORTRAITS
Jean Sans Peur.
Philippe le Hardi.
PlnUppê 1 l l Ho ii.
Charles le Téméraire.
Marie de Eotngogne- CFarles Y,
Lu due de Ikrrjf,
Xhintrailk.
Du gu esc lin
Chartes VI.
Louis XI-
Jact[ues CœÏFT."
Jouveîicl des Ursins.
Le rûj Jeati.
Le duc de Brëjagno*
Yakntiüc de Milan.
Tan neguy ï)u eh as L el,
Clissûü*
Charles dtta d’Orléans.
I s abcau de Bavière.
Dimois.
Boudcault.
Jeanne d > Ârc,
Bernard d’Àrmagnaç,
Mefidre Robert d'Artois.
PERSONNAGES ET COSTUME DU TEMPS
Philippe le Bon en grand costume.
Va rie t ou Damoiseau,
Jeune Fille du temps do Charles VI. Bourgeois si u XIV e . siècle.
Un-officier annonçant la mort de Charles VJ.
Seigneur du XIV e . siècle.
Une jeune fïtlc noble au XIY®, sieèle,
MOOTMENS.
Tombeau de Jean Sans Peur.
Tombeau de Charles le Téméraire.
Intérieur de chapelle.
Intérieur du clireur des CharJroux à Dijon.
Tombeau de Mark do Bourgogne.
Grande place de Bruges.
Maison faisant partie de l'en cei nie de Paris , sous Philippe Auguste,
LIBRAIRIE DE LADVOCAT
DEUXIEMESERIE
DES CiIEFS*D 1 OEÜYnE
DES THÉATFlES ÉTRANGERS,
Allemand, Anglais, Chinois, Danois, Espagnol, IIoLlandais Indien , Italien , Polonais, Portugais , Hufsc t Suédois; irodpiu en français, par MM. Àic^Ari , Àudmrijï , membres de L'Académie fraisc a i-p ; I e lia ron de Ràhapte, R f. a a , |H:rthasp, CiLiiPHWftjf membre etc l’Académie française ; BiSfiJAH I H ÉoîfSTAJlT „ CüATRLJl'lïf, Cuirai* , A. Partis, F- DlvNIS, E&ML-tïAfln h Gl-]ZàRO, G Il II UT’, Làh*■■ wm kllë „ La llniist, MiLTt-Dmjn , Mtjfïtp-
CirpT, lecteur du mi ; Mtllvl Ll.e % Cjiàh le* PîùDtxSi , PucntiT, Abu. ReMuJàT, ChaiiLes KjlMcsàt; le rurale Ho fixiïCTB-Aur-ATJiir; 1 ]c comte de SAiflT- Pmkiit, lu baron defi-TAtc, Jl-lv* SMÀDiTf^Tunerfopr, "Vii lima rit, membre de l'Académie Iran-, rai.-c- Viscejts S a IHT-ltfàT * bjit , VisCOMTI.
La première s-ériè est entière me ut publiée ; clic forme is5 roi. Sïi- 3^, de plus de éon page*.
Le prix de clique volume est nie 0 fr. papier ordinaire sa lin é, et i5 fr. le grnnrl papier vélm satine.
DE DUCIS
ornées d'un très-beau poiitrait tse l'auteur.
Sept vol- Ün-ifï , dont a composes entièrement d'couvres inédites, pap. grand raisin ycltti. Pris ; i5 fr La i r *, livraison paraît*
POÉSIES DE M. DUSILLET ,
AUTEUR D V St U LT DE DOLE,
t'OTOl in-i8* Prix î Par la poste.
3 fr* oo e 'i 5o
(âtturKjlfs no«PMttx.
MESSENIENNES NOUVELLES,
Paf; m. CASIMIR DELAVIGHE.
In volume in-8, Prix : y fr* —Et io fr. par la poste Ce H nojivelhsfc Mrsscmfinnr-R &Oilï accompagnées de ïj rites extrêmement çuricüScs. Les détails piqua ns qn un y trouve t donnent en quelque sorte 1 itinéraire dn yoj h u e poét j que de 3d. Casimi r D cl a v i gu e*
DES DUCS DE BOURGOGNE
IDE LA MAE SUR UE VALOIS, ï 3 tj 4 Jl 477 ;
Pau M* DK BARATTE* QUATfLitMË édition*
Cette nouvelle édition paraîtra par livraison diï deux volumes comme les trois précédentes. Le prix de chacune d’elles est de fr., et jC> fr. parla poste.
La souscription, est ouverte jusqu'au i fï . mars.
La dernière livraison des trois premières éditions vient de paraître.
SUR TA LM A
Pah M. MOREAU.
Troisième édition, trcs-augmcntéc 01 ornée d’un facH si m i L é. mm
Un volume in -S* —Prix : 3 fr* et 3 Tf. 5 o e* par la poste.
On trouve, dans ces curienx et plquaos mémoires, un Journal des derniers 1110 mens de ciî grand tragédien , fait à son lit de mort, parle docteur Amédée Taltna , et des observations tres-justes et Irès-fine* sm- Uart théâtral, des auecdoies charmantes f b liste de tous les rôles nouveaux joués par facteur durant utir carrière de quarante années, fia correspondante , se* relations avec, toutes les eélébnlé fin temps, font de ■Lie Notice de véritables mémoires lualoiiques cL littéraires qui sont dignes du figurer dans la grande cullectiuTL imprimée depuis dis ans t et qui pourront Are médités avec fruit par f botome du monde * par "homme du lettres , et même par fbomme politique.
( Cûn.ftiUtltQnn&t du 4 novembre i 8 -z(J- )
BERNARDIN DE SAINT-PIERRE
Renfermant vingt-sept ans de sa Vie, précédée due S u ppl èrnen t à f Essai sur 1 il V le do R erna rd iil d rt Sài tf tjiieiTÊ , par Zjquîs-A imè'Martin , 4 nû!+ in-!i- Prix : fl -
Et par la poste , ^4
Os quatre volumes sont le complément 3 n disp ensable de niutes les Éditions in- 8 . des cuiivu-es de Hcrnar- ( |in de fiaint-Pierre ; ils .-mot. i ru primés sur tïms-beaiï papier , et Ornés de fac-similés extrêmement curieux .
EDOUARD
Par l'acteur d’Olrika* .
IDeuxième édition. Deux vol. in-ï^, grand jiapicL- vé 1 tin* fris : tv ‘
Et par le poste , 11
OURÏKA,
Troisième édition , ornée de doux gravure»* Üo vqfcilumtf in-i? j grand papier vélin* Prix ■ !\ tr.
Par la pns|r , 4 ^ tT ç ‘*
mtiÊ& i 'üWnüù:
VOYAGE LITTERAIRE EN ANGLETERRE ET EN ÉCOSSE , Pau M. A. PICHOT,
LES GRECS DU QUINZIÈME SIÈCLE
Deuxième édition ;
Suivi <Pun Essai Lift torique car l’émt des Grecs depuis Jii conquête musulmane jüsqu'4 nôsjourA. Quatrième édition , augmentée «L 1 un Essai âlir les romans grew, et ornee d’une carie ; par M, Vitlamain^ de PAcadonne francise. Deux vol. in-,S, Prix - ô fr. 5q r Par la poste,
" Le mënie y un beau vol. in-18. PH* ri
Par la poste, g 5o
JVtîi/t. Cet ouvrage est le seul qui existé dans son g en ic.
LES ANTILLES FRANÇAISES
Particulière ment Ta Guadeloupe, depuis leur décûn. verte jusqu’au l l ' r , novembre tfïafi;, par le cULOIUit, Rov c n -P nv a t, l ca u ( E ugènc-ï'dmia rd ], Ou vrage a r n £ d'une car Le nouvelle de la Guadeloupe, et de quatorze tableaux statistiques. Deuxième édition. 3 vol. In-fi. Pris : 34 fr
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/sc_0000885072_00000000366474. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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